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Par temps brun ? (1)
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Où qu’on se tourne, on vous le dit : l’extrême droite vient. Les plus optimistes 
discutent la date : 2027, sans doute, ou sinon 2032. Il ne s’agit pas tant d’une 
conclusion sur les mérites et dynamiques comparés du libéralisme et du 

fascisme, à la façon, au mitan du siècle dernier, d’un Schumpeter (1883-1950) concluant 
à regret à « la marche au socialisme ». Non, ce ne sont pas les seuls sectateurs des Le 
Pen père et fille ou les doctes spécialistes de l’extrême droite qui vous le soutiennent 
après une étude serrée des idéologies, des réalisations, des programmes et des tendances. 
Non, cette arrivée prochaine de l’extrême droite au pouvoir en France semble de l’ordre 
du fait plutôt que de l’opinion : ça fait des années que ça monte et on y a échappé de 
peu la dernière fois, ça ne pourra pas durer éternellement, l’extrême droite va gagner… 
Vous le disant, les mines prennent des airs qui vont de l’incrédulité (je le dis mais sans 
y croire jusqu’au bout) à la pointe d’excitation mal avouée (que va-t-il donc se passer, 
depuis le temps qu’on nous en parle ?) en passant par la résignation tragique (il n’y a 
rien à faire). Bien sûr, j’imagine qu’il est en ce pays des mines qui se font franchement 
réjouies à l’annonce de pareille perspective mais la vie fait que ni vous, chère lectrice, 
cher lecteur de Cause commune, ni moi ne devons être des interlocuteurs à qui on peut 
adresser ce sourire complice.

« L’extrême droite, dans la France de 2023, 
n’est décidément pas une question comme une autre. »

Reste que dans cette panoplie, je crois que c’est l’incrédulité qui domine. Un peu comme 
avec le réchauffement climatique et ses ultimatums auxquels beaucoup croient sans y 
croire. (Il ne reste que cinq ans pour tout changer avant qu’il ne soit trop tard. Les cinq 
années passent sans qu’on change grand-chose. La situation empire incontestablement 
mais on est toujours là et il reste à nouveau cinq années avant qu’il ne soit trop tard… 44
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Je ne décris pas là un quelconque climatoscepticisme (ça existe, bien sûr, mais ce n’est 
pas de cela que je veux parler ici) mais une vie avec la conscience que le réchauffement 
climatique est un problème absolument majeur et urgent, que la catastrophe va arri-
ver mais, à mesure qu’on avance, c’est comme si celle-ci reculait toujours (là, c’est dur 
mais, dans cinq ans, si rien n’est fait, ce sera la catastrophe…). Je ne suis pas sûr de bien 
me faire comprendre. Reformulons : j’ai l’impression que beaucoup vivent avec l’idée 
du réchauffement climatique sur le modèle d’une apocalypse. À un moment, les portes 
de l’Enfer vont s’ouvrir ; on passera de A à B. De fait, ce moment n’arrive pas mais la 
dégradation incontestable renforce cette crainte du moment terrible en même temps 
que la non survenue de la catastrophe absolue, toujours imminente mais jamais effec-
tive, finit par pousser à l’incrédulité (ça va venir mais ça fait tellement longtemps qu’on 
dit que ça va venir et que ça ne vient pas que je peux peut-être vivre et agir comme si 
rien n’allait vraiment changer substantiellement dans un horizon court) ou, peut-être, 
plus dialectiquement, à une sorte de schizophrénie, à la coexistence de deux éléments 
contraires : d’un côté, je sais qu’on est engagé dans une dynamique d’extrême péril ; de 
l’autre, rien de si majeur n’étant directement perceptible par moi, eh bien… Traduisez 
politiquement, si vous permettez ce saut : d’un côté, je sais qu’il faudrait tout changer 
en urgence ; de l’autre, est-ce vraiment la priorité des priorités ?)

« Mieux la comprendre et la peser ; mieux mesurer son écho 
et les raisons de celui-ci ; réfléchir aux moyens d’un reflux, 

voilà autant de réflexions qui s’imposent. »

Je referme cette parenthèse aussi interminable qu’alambiquée mais il me semble qu’il 
en va un peu de même, dans de larges fractions de notre peuple, par rapport à l’arri-
vée de l’extrême droite au pouvoir. On a, hélas, bien des raisons pour penser que l’ex-
trême droite va arriver au pouvoir dans notre pays – sondages, dynamiques électorales 
et médiatiques, inévitables échos dans l’expérience personnelle vu l’ampleur du phéno-
mène (qui, aujourd’hui, ne connaît personne de près ou de loin qui vote, va voter, est 
tenté par le vote RN ?), place de l’extrême droite dans des pays limitrophes – mais ça fait 
si longtemps qu’on l’annonce sans que ça advienne, ça fait si longtemps que l’épouvan-
tail est brandi pour faire voter pour n’importe qui que la corde est comme usée. Autre-
ment dit, la peur a toutes les raisons de grandir en même temps qu’elle est de plus en 
plus émoussée. Tentez avec moi le même saut dans le politique : ne retrouve-t-on pas 
la même tendance schizophrénique ? Premièrement, l’extrême droite est aux portes du 

44
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pouvoir et lui barrer la route est la question numéro un. Deuxièmement, en même temps, 
on a eu si peur de ça et ça n’est toujours pas arrivé, de sorte qu’on finit par douter de la 
réalité de cette issue, ce qui fait chuter d’un coup le caractère stratégique et prioritaire 
de la question. Compliquons un peu les choses et tendons l’oreille : l’extrême droite est 
au pouvoir, d’une manière ou d’une autre, en Italie, en Hongrie… y a-t-on basculé dans 
un régime de type nazi ? Autrement dit, grandit aussi cette question dans une partie 
de notre peuple : l’extrême droite, est-ce si dangereux qu’on l’a dit ? (Un peu comme le 
réchauffement climatique, par nouvelle parenthèse.)

« Ça fait des années que ça monte et on y a échappé 
de peu la dernière fois, ça ne pourra pas durer éternellement, 

l’extrême droite va gagner… Vous le disant, les mines 
prennent des airs qui vont de l’incrédulité à la pointe d’excitation 

mal avouée en passant par la résignation tragique. »

N’entrons pas, à cette étape, dans l’évaluation du bien-fondé de cette idée de plus en plus 
dominante (« l’extrême droite va l’emporter très prochainement en France ») mais mesu-
rons qu’elle est porteuse d’effets politiques puissants dès lors qu’on y croit sérieusement. 
Je n’en prends que deux, guère réjouissants : Premièrement, je suis très mécontent de la 
politique menée par le pouvoir actuel, vers où porter mon soutien pour que ça change ? 
La réponse risque fort d’être le RN comme force perçue comme une opposition, et une 
opposition la plus à même de l’emporter. Deuxièmement, je veux absolument empêcher 
le RN d’arriver au pouvoir et suis persuadé qu’il est sur le point d’y accéder. Pour des 
millions de Françaises et de Français, la réponse peut consister à voter pour n’importe 
quel candidat non RN pourvu qu’il soit perçu comme en mesure d’empêcher un ou une 
Le Pen d’accéder à l’Élysée.
Bref, l’extrême droite, dans la France de 2023, n’est décidément pas une question comme 
une autre. Mieux la comprendre et la peser ; mieux mesurer son écho et les raisons de 
celui-ci ; réfléchir aux moyens d’un reflux, voilà autant de réflexions qui s’imposent. Avec 
humilité et une certaine liberté exploratoire, les prochains éditos de Cause commune 
s’y risqueront. Après ces quelques mots comme des orteils à peine posés dans la mer, il 
faudra bien poursuivre et tenter d’avancer davantage.
À suivre… l

Guillaume Roubaud-Quashie, 
directeur de Cause commune.
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H
  POÉSIES H                           

NANCY MOREJÓN, L’OISEAU DE CUBA   
Nancy Morejón est certainement la poétesse 
cubaine la plus connue en Amérique latine et dans 
le monde. Née à la Havane, en 1944, dans une famille 
ouvrière, d’ascendance africaine, ses ancêtres ont 
connu l’esclavage. Elle avait quinze ans quand 
la révolution a triomphé. Aujourd’hui, face à ses 
détracteurs qui lui reprochent son engagement, elle 
n’hésite pas à répondre qu’elle est « une créature de 
la révolution cubaine ».* 
Après des études de langues, elle a enseigné le 
français et s’est lancée dans l’activité littéraire, 
comme poète, essayiste et traductrice. Elle fut 
très proche du grand poète Nicolas Guillen, qui a 
introduit le thème noir dans la littérature de langue 
espagnole. En 2001, elle a reçu le Prix national de 
littérature de Cuba, attribué pour la première fois à 
une femme noire. Depuis 2008, elle préside la section 
écrivains de l’UNEAC, et dirigé la Revista Union. Elle 
a aussi été faite «  couronne d’or  » du festival de 
Struga en Macédoine. Elle a donné de nombreuses 
conférences dans des universités américaines et 
est en contact avec des autrices féministes et noires 
aux Etats-Unis. Elle a traduit en espagnol plusieurs 
auteurs des Caraïbes : les Haïtiens Jacques Roumain 
et René Depestre  ; ainsi que les Martiniquais Aimé 
Césaire et Edouard Glissant. En 2010, la France lui a 

Chante pour moi, oiseau qui voles
dans l’espace austral
que je ne connais pas. Enfonce-toi
dans ma soif des gens
et pose-toi sur les doigts
qui forment ma main.
Nous irons à la forêt
après que la pluie
aura déposé sa fatigue
sur le soir. Après que
le soleil aura élevé
sa tête dorée
à travers les feuilles
vertes et sonores. 

Le soir est le même 
à Greenwood ou Almendares.
La porte blanche de ma chambre
s’entrouvre déjà.
Seuls les rayons de la lumière
viennent se pendre ici, 
atteignant mes pieds qui se reposent.
Quelle humidité, celle de l’averse
En été !
Ce midi, qui vient de nous quitter
dans le chant d’un oiseau
disparaît avec le temps.

Tu nais et tu meurs, clarté.
Nous naissons et mourrons
sur cette île de bourrasques.
Viens à moi,
Ay!, chante pour moi, 
oiseau de Cuba
dans la fraîcheur de la patrie.

(traduction Francis Combes)

remis les insignes d’officier des Arts et des Lettres, 
pour avoir notamment oeuvré à faire connaître les 
poésies francophones aux lecteurs hispaniques. Un 
beau choix de ses poèmes, Le Temps des l’iguane, 
vient de paraître en France, en version bilingue, aux 
édition Ombu, de Toulouse.
Ses poèmes, qui conjuguent histoire et intimité, 
abordent les thèmes de l’esclavage, du rôle des 
femmes noires, de l’amour, de la révolution. Ils 
expriment l’attachement à son pays, à sa nature, à ses 
habitants, la naissance d’une nouvelle identité, afro-
cubaine. Il n’y a pas de créole à Cuba, mais avec elle, 
le castillan se faisant « langage d’oiseau » accueille 
des cubanismes et des mots venus d’Afrique. Dans 
sa poésie, se lit la dignité conquise et défendue, 
comme dans son célèbre poème « Mujer Negra » : 
«  Maintenant je suis  ; maintenant nous possédons 
et créons / Rien ne nous est étranger / La terre est 
nôtre / nôtres sont la mer et le ciel ». Elle est et reste 
solidaire de son peuple, même dans les difficultés. 
Dans son bref poème, « Rose », elle écrit  :
Nous l’avons dit
Ses épines
Sont nôtres. l

Francis Combes

La clarté
À la manière d’un poète romantique…

Pour Roberto Fernández Retamar
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Ce que la Palestine 
apporte au monde

Tanya Habjouqa (Amman, 1975), 
Occupied Pleasures (série), Gaza, 
Za’tara, Hizma, Abu Dis, 2009 et 
2013, photographies.

Pendant que le gouvernement israélien d’extrême 
droite commet les exactions les plus criminelles 
en Cisjordanie depuis la deuxième Intifada (2000-
2005), l’Institut du monde arabe (IMA) célèbre à 
Paris « Ce que la Palestine apporte au monde ». 
À travers un parcours se déployant dans les 
sous-sols et au cinquième étage du bâtiment, les 
commissaires de l’exposition (Elias Sanbar, Marion 
Slitine, Albert Dichy et Éric Delpont) appellent le 
visiteur à une « réflexion sensible » sur les manières 
de « faire musée » en et pour la Palestine. 
Dans un premier espace, une sélection de la 
collection du Musée national d’art moderne et 
contemporain de la Palestine (MNAMCP) présente 
des œuvres d’arts plastiques qui ont été données 
par les artistes du monde en solidarité avec la 
cause palestinienne. Hébergé temporairement 
par l’IMA, ce musée ambitionne, quand la situation 
politique le permettra, de s’installer à Jérusalem-
Est, capitale revendiquée de la Palestine occupée. 
Dans une petite salle au centre, celles et ceux qui 
sont munis des derniers smartphones pourront 
apprécier L’Atelier du nuage (2023), première 
œuvre collective d’un musée-en-devenir à Gaza, 
le Musée Sahab (nuage/cloud), impulsé par le 
collectif Hawaf (marges), qui valorise le patrimoine 

de la ville. Plus loin, dans un espace clos résonne 
la voix de Mahmoud Darwich proclamant son 
« Éloge de l’ombre haute » devant le Conseil 
national palestinien réuni à Alger, en février 1983, 
en réaction au massacre des camps de Sabra et 
Chatila (Beyrouth, septembre 1982).
Dans un deuxième espace, des photographies 
d’artistes issues des fonds du MNAMCP et de l’IMA 
rendent compte, non sans une touche d’ironie 
tragique, de la vie contrainte et des bonheurs rares 
des Palestiniens au quotidien, sur leurs terres ou 
en exil. Elles dialoguent avec des clichés du XIXe 
siècle d’une Palestine « orientalisée », destinés à 
susciter chez le regardeur colonial des envies de 
lointain. Deux manières de voir une terre, habitée 
ou sanctifiée ?
Enfin, une dernière salle au cinquième étage est 
dédiée à l’engagement de Jean Genet en faveur 
des Blacks Panthers et des Palestiniens. L’histoire 
de deux valises nous plonge dans un processus 
d’écriture fragmentaire et énigmatique qui aboutit, 
un mois après la mort de Genet , à la publication de 
sa plus grande œuvre : Un captif amoureux (1986). 
Exposition à voir et revoir à l’Institut du monde 
arabe, à Paris, jusqu’au 1er octobre 2023.   l

Élodie Lebeau



L E  G R A N D  E N T R E T I E N

 À 26 ans, tu prends le relais de 
Léon Deffontaines à la direction 
du MJCF. Si le mouvement semble 
connaître un véritable renouveau 
tant par son déploiement 
géographique que par le nombre 
de ses adhésions, comment peut-il 
aujourd’hui aller plus loin ? 
Nous portons une voix inédite 
parmi les organisations de jeunesse 
en considérant qu’il n’y a pas une 
jeunesse, mais des jeunesses. Nous 

profs, marins-pêcheurs, mécaniciens 
d’entretien d’avion, intermittents du 
spectacle, cadres… Nous parlons à 
l’ensemble de ces jeunesses, nous 
avons des propositions à leur faire 
et la JC doit être le lieu où tous se 
rassemblent. 
Nous n’essentialisons pas la jeunesse, 
c’est ce qui nous a permis d’implanter 
la JC dans des endroits où nous étions 
absents depuis longtemps. Je pense 
à la Haute-Loire, à la Corrèze, aux 
Vosges, au Lot, à l’Ariège, à la Sarthe, 
et j’en passe. Le mouvement social 
contre la réforme des retraites ou la 
campagne présidentielle de Fabien 
Roussel nous ont aussi beaucoup 
aidés. 
Pour aller plus loin, je pense que nous 
avons quatre chantiers prioritaires : 
• Premièrement, développer notre 

structuration pour être organisés au 

parlons aux jeunes de l’enseignement 
supérieur avec l’UEC, qu’ils soient à 
l’université, en BTS, en IUT ou en école. 
L’enseignement supérieur, ce n’est pas 
que la fac. Nous parlons également 
aux lycéennes, lycéens et apprentis : 
filières générales, lycées pro, (centres 
de formation d’apprentis) CFA. Nous 
parlons aussi aux jeunes travailleuses 
et travailleurs du privé comme du 
public : jeunes femmes et hommes 
infirmiers, cheminots, barmans, 

« Battons-nous pour un projet de société 
qui fait rêver, dans lequel tout le monde 

veut s’inscrire, et ce, partout dans le pays. »
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S’adresser à toutes les jeunesses
Rassemblé le 3 juin dernier, le Mouvement des jeunes communistes de 
France a renouvelé son conseil national et choisi un nouveau secrétaire 

général en la personne d’Assan Lakehoul. Cause commune l’a rencontré 
pour parler du MJCF mais aussi de l’actualité politique et sociale 

qui touche la jeunesse dans toute sa diversité.

––––  Propos recueillis par Nicolas Tardits –––– 
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plus proche des jeunes. 
• Deuxièmement, choyer la démocratie 

interne à car c’est l’ensemble des 
jeunes communistes qui construit 
l’organisation. 

• Troisièmement, amplifier la visibilité 
du MJCF pour continuer à parler au 
plus grand nombre. 

• Enfin, déployer l’utilité du Mouvement 
pour reconstruire de la solidarité 
concrète et répondre au besoin 
d’efficacité immédiate de l’action 
politique.

 Tu as été assistant social en 
Haute-Garonne. Comment penses-
tu possible de faire rayonner le 
MJCF auprès des jeunes salariés 
comme toi, mais aussi auprès 
d’une autre jeunesse pouvant être 
éloignée des bancs des facultés ?
Déjà nous avons la volonté de nous 
adresser à ces jeunes, c’est un 
premier pas. Là où il y a la volonté, il 
y a un chemin, on connaît la chanson 
(rires) ! Plus sérieusement, c’est 
obligatoire de s’adresser aux jeunes 
qui travaillent. Nous ne sommes pas 
socio-démocrates, nous ne voulons 
pas juste gagner les élections, prendre 
le pouvoir pour la classe travailleuse et 
faire de belles réformes. Nous voulons 
que les gens qui bossent décident, 
et décident de tout. Qu’est-ce qu’on 
produit  ? comment on produit  ? 
comment on répartit la richesse 
produite ? Aujourd’hui, c’est le patronat 
qui répond à ces questions. Demain, 
ce seront les salariés.

Pour ça, il va falloir faire de la politique 
avec eux, et pas juste pour eux. Très 
concrètement, les fédérations vont 
commencer par recenser l’ensemble 
des camarades qui bossent sur leur 
département, vont cibler les lieux 
de passage et de concentration des 
jeunes travailleuses et travailleurs, 
des apprentis, les CFA, et les foyers 
de jeunes travailleurs pour y militer 
régulièrement. Nous ciblerons 
aussi, avec l’appui des syndicats 
professionnels, les besoins urgents 
en emploi dans des secteurs clés et 
nous nous battrons pour la création 
d’emplois stables, en CDI et à plein 
temps. La volonté, nous l’avons, les 
gestes d’organisation nous les avons 
aussi, il ne reste plus qu’à se mettre 
au travail !

  De plus en plus de jeunes se 
voient d’ailleurs dans l’impossibilité 
de poursuivre leurs études. En 
cette veille de rentrée universitaire, 

comment analyses-tu la sélection 
dans l’enseignement supérieur qui 
semble de plus en plus drastique ?
C’est insupportable. Chaque année, 
c’est la même chose avec Parcoursup. 
Cent mille jeunes se retrouvent sans 
rien. Pourtant, il y a énormément de 
défis à relever collectivement. Il faut 
réfléchir à la manière de bien vieillir, 
à décarboner notre production 
d’énergie et produire mieux, à 
construire l’égalité réelle femme-
homme. Pour tout ça, il va falloir des 
bras et des cerveaux les plus solides 
possible. Ce doit être notre boussole 
quand on aspire à hisser l’ensemble 
de la société vers le haut. Ce n’est 
pas le cas des libéraux au pouvoir. 
Ils ne veulent qu’une seule chose : 
dépenser le moins d’argent dans 
l’école publique pour faire la part 
belle au privé. Les faits sont têtus, 
les écoles privées enregistrent des 
records d’inscription. Le projet des 
libéraux est clair : une éducation à 
deux vitesses, où les enfants des 
classes populaires ont le droit au 
minimum, les « fondamentaux », et 
où les enfants de la bourgeoisie, eux, 
ont celui d’aller à l’université.
Une autre politique est possible. En 
1990, a été lancé le Plan Université 
2000. L’évolution démographique a 
été anticipée, huit universités et cent 
quatre-vingt seize départements d’IUT 
ont été créés pour répondre au besoin 
de formation. Le pays était moins 44

« C’est facile de parler à celles et ceux 
déjà engagés, déjà militants, qui s’intéressent 
à la chose politique, mais la situation politique 

nous invite à sortir de notre zone de confort 
sur le fond et sur la forme. »

L E  G R A N D  E N T R E T I E N

« Je pense aussi qu’il y a une grande diversité 
chez les jeunes qui utilisent la violence. 

Certains s’amusent, d’autres pillent, d’autres 
expriment une colère. Quoi qu’il en soit, des 

jeunes ont détruit, c’est un fait. Il faut apporter une 
réponse politique à ce fait social. »



riche qu’aujourd’hui, mais cela a été 
possible. Pourquoi ce serait impossible 
maintenant ? Faisons la même chose. 
Il y a un afflux de jeunes, créons des 
facs. Rien n’est plus anticipable que 
l’évolution démographique. Je peux 
vous dire aujourd’hui combien de 
jeunes voudront faire des études dans 
dix-huit ans !

 Ces inégalités scolaires 
et cette précarité sociale semblent 
toucher aussi bien les jeunesses 
des banlieues pauvres que celles 
des villages ruraux. Assiste-t-on 
en définitive à un abandon 
d’une partie de la jeunesse 
 de notre pays ?
Oui. Il existe effectivement des 
fractures géographiques, des fractures 
culturelles, des fractures sociales dans 
le pays. On voit des phénomènes 
similaires dans les banlieues et dans 

les campagnes : je pense à l’absence 
de service public, au chômage de 
masse, au sentiment d’abandon… Il 
y a beaucoup de points communs. 
Attention en revanche à ne faire que la 
moitié de l’analyse, il faut être très clair 
et réfléchir en tant que  marxiste : il y a 
des situations vécues complètement 
différentes à l’intérieur des banlieues 
comme à l’intérieur des campagnes. 

Si des territoires concentrent des 
difficultés, se jouent surtout, et 
partout, des clivages de classe au 
sein de ces territoires. La fracture 
est donc avant tout sociale. Pour 
être plus juste, parlons de fractures 
de classe, qui sont exacerbées dans 
certains endroits. Nous devons alors 
apporter des réponses à la hauteur de 
ces spécificités avec une puissance 
publique qui doit être du côté de la 
classe travailleuse et de sa jeunesse.

 Cet abandon politique  
peut-il expliquer l’éloignement 
d’une grande partie de la jeunesse 
du vote, de l’engagement militant, 
voire de la tentation de se tourner 
vers l’extrême droite ? 
Les politiques libérales qui se suivent 
et se ressemblent depuis quarante ans 
brûlent nos services publics à petit feu. 
Elles n’ont fait qu’accroître le pouvoir 
de l’argent, qu’accentuer les inégalités 
de classe. Dit comme ça ce n’est peut-
être pas palpable, mais, derrière ces 
mots il y a des services hospitaliers 
en grande détresse au détriment de 
la prise en charge des patients, il y 
a des écoles et des entreprises qui 
ferment laissant des familles entières 
en galère. Les libéraux vont tellement 
loin qu’ils sont en train de détruire ce 
qui fait nation. 
Face à ça, l’extrême droite apporte 
une réponse civilisationnelle, raciale, 
monte les gens les uns contre les 
autres. C’est à vomir. Les Le Pen ne 
sont pas du côté des gens qui bossent, 
il faut le dire et le démontrer chaque 
fois qu’on en a l’occasion. Quand on 
distribue un tract, quand on nous tend 
un micro, il faut y aller à fond. 
Du côté de la gauche, nous ne 
sommes pas à la hauteur. Pour le 
moment, nous n’incarnons pas une 
alternative crédible. J’ai l’impression 
que nous sommes la seule 
organisation de jeunesse à ne pas 
nous limiter à parler aux étudiants des 
centres-villes. Il faut le faire, mais ne 

faire que ça, c’est exclure du champ 
politique une grande partie des jeunes. 
C’est facile de parler aux jeunes déjà 
engagés, déjà militants, s’intéressant 
déjà à la chose politique, mais la 
situation politique nous invite à sortir 
de notre zone de confort sur le fond 
et sur la forme. Le sillon tracé par les 
communistes lors de la présidentielle 
de 2022 est une très bonne base, 
continuons de labourer le champ 
politique.

 Les récents affrontements 
survenus après la mort 
d’un adolescent, Nahel, à Nanterre 
interrogent cette crise. 
Reflète-t-elle avant tout les 
problèmes existants dans les 
rapports entre la police et la 
jeunesse des quartiers populaires ?
Cette crise reflète un problème entre 
la jeunesse des quartiers populaires 
et la République. Ce n’est pas qu’une 
affaire de police. Ça fait maintenant 
trop longtemps que la République 
ne tient plus ses promesses. 
Aujourd’hui le contrat social c’est 
« Allez à l’école, soyez sages, vous 
allez faire un boulot qui vous plaît, 
vous allez pouvoir acheter ce que 
vous voulez, bien dormir, bien vieillir, 
et les moutons seront bien gardés.» 
Le problème, c’est que l’école parvient 
de moins à moins à casser le mur des 
inégalités. Le problème c’est que le 
marché du travail exclut et prive 
d’emploi. Le problème, c’est que le 
droit au logement est un vœu pieux. 
Ces trahisons de la République sont 
particulièrement prégnantes dans les 
quartiers populaires. 
Il y a donc deux chantiers à mener de 
front : réformer la police en profondeur, 
c’est évident, et créer enfin une 
République sociale. Cela appelle 
clairement à une révolution. Battons-
nous pour un projet de société qui 
fasse rêver, dans lequel tout le monde 
veut s’inscrire, et ce, partout dans le 
pays.
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« Nous n’essentialisons 
pas la jeunesse, c’est 
ce qui nous a permis 

d’implanter la JC 
dans des endroits où 
nous étions absents 
depuis longtemps. »
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 Dans un récent communiqué sur 
ces événements, le MJCF considère 
que « si ces violences ne sont pas 
en soi des “révoltes politiques”, 
celles-ci revêtent pour autant un 
caractère politique ». Peux-tu 
nous expliquer dans quelle mesure 
selon toi ?
La colère qui s’est exprimée dans les 
quartiers populaires est légitime. Les 
violences ne viennent pas de nulle 
part, il y a un profond mal-être dans 
ces quartiers. Pauvreté, chômage, 
logements insalubres, grandes tours 
d’un autre temps, racisme dans la 
police, racisme dans la société, les 
problématiques se croisent et se 

multiplient. 1,2 million de personnes 
seraient victimes chaque année d’au 
moins une atteinte à caractère raciste, 
antisémite ou xénophobe d’après la 
Commission nationale consultative 
des Droits de l’Homme. Ce racisme 
dans la société et dans la police, 
cette stigmatisation des quartiers 
populaires, on en parle depuis très 
longtemps. La culture avec le rap ou 
le cinéma l’a dit de mille manières, les 
sociologues ne cessent d’alerter. Nous 
avons maintenant besoin d’actes.
Cela étant dit, la manière dont s’est 
exprimée la colère est regrettable. 
Brûler des écoles ou des mairies, qui 
sont souvent des filets de sécurité 
face au capitalisme qui détruit 
tout, n’apportera rien. Il n’y a aucun 

débouché politique dans cette 
violence. En outre, il existe une grande 
diversité chez les jeunes qui utilisent la 
violence. Certains s’amusent, d’autres 
pillent, d’autres expriment une colère. 
Quoi qu’il en soit, des jeunes ont 
détruit, c’est un fait. Il faut apporter 
une réponse politique à ce fait social.
Que faire ? Il faut évidemment une 
réponse judiciaire, mais ça ne suffira 
pas et, surtout, ça ne répondra pas 
à tous les problèmes. Les maires 
communistes sont allés dans les 
quartiers discuter, y compris avec ceux 
qui ont commis des violences. Ils ne 
les ont pas exclus du champ politique. 
Le RN, lui, veut réduire les quartiers 

populaires à la casse, à la « racaille », à 
la couleur de peau. C’est inacceptable 
et indigne. Nous proposons une lecture 
de classe sur la situation : les jeunes 
qui habitent ces quartiers sont avant 
tout des jeunes prolos, des jeunes 
travailleuses et travailleurs, des jeunes 
au chômage. Ils subissent de plein 
fouet le capitalisme, probablement 
encore plus violemment qu’ailleurs. 
Le défi pour la gauche est immense : 
comment peut-elle reprendre pied 
dans ces quartiers ? 
 Certains ont voulu capitaliser sur ces 
événements en appelant à la révolte 
et en essayant d’instrumentaliser ces 
jeunes. D’autres se sont contentés 
de condamner bêtement en fermant 
les yeux. Les deux font fausse route. 

L’enjeu, c’est de faire de la politique 
avec l’ensemble de la population, 
quart iers populaires compris 
évidemment. Il faut des propositions 
fortes, des mesures révolutionnaires, 
mais il faut aussi et surtout partir de ce 
que disent les habitants des quartiers 
populaires. Ici aussi, ça ne suffira pas 
de faire pour, il faudra faire avec.

 Dans ce contexte, le PCF a 
proposé un plan de réconciliation 
nationale pour l’égalité républicaine 
avec notamment un « pacte 
pour la jeunesse ». Comment 
ce pacte peut-il être une réponse 
sociale, économique et politique 
aux difficultés rencontrées 
par la jeunesse ?
Les propositions mises en avant 
par le PCF sont les seules mesures 
politiques à la hauteur de la situation. 
Elles prennent le problème par les 
deux bouts : réformer la police 
en profondeur pour une politique 
progressiste de tranquillité publique 
et des mesures sociales fortes 
pour que la République tienne ses 
promesses. Le pacte pour la jeunesse 
et l’ambition politique de ne plus avoir 
de jeunes au chômage tapent au bon 
endroit. 
Parlons de travail, parlons de la 
réindustrialisation du pays, de 
l’augmentation des salaires, de la 
semaine de 32 heures, de la fin des 
contrats précaires, de la création 
d’emplois au service des besoins 
sociaux et environnementaux tant 
dans l’agriculture paysanne que 
dans l’industrie et les services. C’est 
ce que feront les jeunes communistes 
à la rentrée. Notre prochaine affiche 
sera d’ailleurs sur le travail. Rendez-
vous à la Fête de l’Humanité pour la 
découvrir !  l

L E  G R A N D  E N T R E T I E N

« Nous ne sommes pas socio-démocrates, 
nous ne voulons pas juste 

gagner les élections, prendre le pouvoir 
pour la classe travailleuse et faire de belles 

réformes. Nous voulons que les gens 
qui bossent décident, et décident de tout. »



D epuis les années 1980, certains spécialistes 
ont acté la « disparition » ou a minima « la 
crise durable » du syndicalisme français, 

ce thème confinant parfois à la rengaine. Dès cette 
période, on avance comme principaux symptômes 
la baisse des conflits sociaux et la chute du nombre 
d’adhérents, en insistant sur les évolutions écono-
miques (désindustrialisation, ralentissement de 
la croissance, progression du chômage), les effets 
pervers de l’institutionnalisation (disparition du 
« tissu syndical » de terrain au profit du travail 

d’élus), la division et la politisation du mouvement 
syndical, et la « montée de l’individualisme » comme 
causes premières de cette tendance à l’effacement 
qui semble, selon ces spécialistes, irréversible. En 
2018, Dominique Labbé et Dominique Andolfatto 
avancent même l’idée, contestable, de « fin du syndi-
calisme vivant », tant les syndicats auraient perdu 
leur base militante, se transformant en froids outils 
de négociation dépourvus de forces vives. Ils auraient 
été également marginalisés par d’autres mouvements 
sociaux, comme celui des gilets jaunes en 2018-2019.

UN REGAIN D’INTÉRÊT POUR LES SYNDICATS
Ces explications seraient-elles devenues brutale-
ment caduques ? Assurément pas, mais la mobi-
lisation de 2023 contre la réforme Dussopt des 
retraites nous invite à questionner à nouveaux frais 
cette fameuse « crise » du syndicalisme français. En 
effet, même L’Usine nouvelle, le magazine proche de 
l’Union des industries et métiers de la métallurgie 
(UIMM) et des dirigeants de l’industrie, explique 
dans un article que cette année est celle du « regain 
d’intérêt pour le syndicalisme français », c’est dire.

SYNDICALISME, LE RETOUR ?
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Unanimes contre le report de l’âge légal de départ à la retraite, les 
syndicats sont parvenus à maintenir unie une intersyndicale combative. 
Mais ils ne sont pas encore parvenus à faire reculer le gouvernement. 
Motifs d’espoir et difficultés cohabitent et exigent une analyse serrée 
des évènements.

par HoËl Le Moal*
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2023 : le réveil 
de la force syndicale ? 

« Le morcellement des organisations 
syndicales a été savamment utilisé 
par les gouvernements successifs 
pour limiter les concessions 
au monde du travail. »



Les éléments avancés sont une mobilisation mas-
sive lors de manifestations monstres (selon les syn-
dicats, la barre des trois millions de manifestants est 
franchie, une première depuis 2010), une intersyn-
dicale nationale unie et favorable à l’engagement 
(là aussi, une première depuis 2010), des adhésions 
en hausse, notamment parmi de nouvelles catégo-
ries de militants (salariés de très petites entreprises, 
du commerce, des alternants, souvent plus éloignés 
du syndicalisme), avec surtout des jeunes (35% des 
nouveaux adhérents de la CGT ont moins de 35 
ans). On peut ajouter un soutien constant de la part 
de l’opinion publique, même lorsque le mouvement 
se durcit (mars-avril), la fameuse « bataille de l’opi-
nion » ayant été remportée face au gouvernement.
L’arrivée à la tête des deux principales organisa-
tions syndicales de Sophie Binet, en mars, à la CGT 
et Marylise Léon, en juin, à la CFDT (auxquelles il 
faut ajouter Murielle Guilbert, codéléguée générale 
de Solidaires depuis 2020) signe une féminisation 
des instances syndicales, « la dernière chance pour 
[le mouvement syndical] de se renouveler », selon 
Jean-Marie Pernot.

Enfin, la présence régulière dans les médias des 
principaux dirigeants syndicaux a été favorable-
ment perçue  : à la fin du mois de juin, Laurent 
Berger se réjouit sur France Inter d’avoir « fait la 
démonstration que le syndicalisme est de retour », 
d’avoir montré « qu’on avait de l’écho ». Cette forte 
et efficace présence médiatique des dirigeants syn-
dicaux tranche avec le mouvement contre la loi 
Travail de 2016, pendant lequel les stratégies de 
communication syndicales avaient été discutées, 
surtout quand on les comparaît à celles de formes 
politiques alors très dynamiques sur les réseaux 
sociaux (par exemple Nuit Debout). Par contraste, 
les syndicats ont réussi en 2023 à s’insérer dans le 
jeu communicationnel de la modernité numérique 
en participant à des « buzz » médiatiques, dont il 
ne faut ni surestimer ni sous-estimer l’apport : cas-
quette «  strass » siglée CGT en rupture de stock 
sur la boutique en ligne, hymne musical « On est 
la CGT » devenu « tendance » sur le réseau social 
TikTok, Manès Nadel du syndicat La Voix lycéenne 
se muant à 15 ans en figure médiatique, etc., Tout 
cela nous éloigne de l’image ringarde souvent asso-
ciée par les plus jeunes au monde syndical, et ce 
depuis des dizaines d’années.

DES DIFFICULTÉS STRUCTURELLES 
QUI PERSISTENT
Mais ces éclaircies ne doivent pas dissimuler des 
difficultés qui demeurent profondes. D’abord, 
même si Sophie Binet explique en juin 2023 que 
le mouvement syndical n’a pas prévu de «  tour-

SYNDICALISME, LE RETOUR ?

« Le mouvement syndical 
s’est heurté au mur 
des institutions politiques. »
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ner la page » dans le combat contre la réforme, il 
serait malgré tout assez téméraire de notre part de 
prétendre que la lutte menée par les syndicats l’a 
emporté. Dès le mois de mars 2023, le gouverne-
ment a considéré le projet de réforme des retraites 
comme adopté, après le rejet de deux motions de 
censure, des saisines du Conseil constitutionnel 
décevantes, et un référendum d’initiative parta-
gée qui n’a pas été jugé recevable. En avril 2023, et 
malgré une intersyndicale lui demandant « solen-
nellement » de renoncer, Emmanuel Macron pro-
mulgue la loi. Le mouvement syndical s’est heurté 
au mur des institutions politiques.
Pourquoi un gouvernement déterminé plie-t-il en 
1995 et pas aujourd’hui  ? Évacuons d’abord les 
raisons qui ne tiennent pas au mouvement syndi-
cal. Contrairement à Jacques Chirac, Emmanuel 
Macron est au début d’un second mandat, ce qui 
exclut toute nouvelle candidature à la présiden-
tielle, et lui permet d’avancer brutalement et sans 
scrupule des projets de « modernisation », autre-
ment dit de détricotage des conquis sociaux, sans 
craindre l’impopularité.
La principale différence ne tient pas non plus au 
soutien de l’opinion publique qui, en 1995 comme 
en 2023, est massivement derrière le mouvement. 
Mais cette année les Français sont apparus rési-
gnés sur l’issue de la mobilisation : dès janvier, 71% 
d’entre eux pensent que la réforme sera « votée et 
appliquée ». 
Surtout, en 1995, le pays se retrouve en quelques 
semaines à l’arrêt, dans une France qui ne connaît 
pas le télétravail et qui est moins tertiarisée qu’au-
jourd’hui. En 2023, la grève offensive illimitée n’a 
pas fonctionné, même dans les secteurs les plus 
en pointe. Dans une période où se développe la 
« grève par procuration », les réquisitions, et où, 
après les échecs des précédentes mobilisations 
sur les retraites (2003 et 2010) et sur la loi Travail 
(2016) se multiplient les anticipations négatives, 
une partie des organisations syndicales semble 
s’être retrouvée contrainte aux manifestations plu-
tôt qu’aux grèves, tant parce que cela maintenait 
l’intersyndicale unie que parce que cela souscrivait 
aux stratégies visant à espérer « un geste » d’un 
gouvernement pourtant peu réceptif aux doléances 
des « corps intermédiaires ». 
Dernier signe de faiblesse du mouvement syndical, 
l’état général des troupes. S’il reste sans commune 
mesure avec celui des organisations politiques, 
nous passerons vite sur une comparaison avec 
d’autres pays tant l’engagement syndical à l’étran-

ger peut être la condition d’accès à des protections 
particulières, et ne permet donc pas une comparai-
son réelle avec la situation française. Mais moins de 
2 millions de syndiqués dans une population active 
salariée autour de 25 millions de travailleurs font 
de la France l’un des trois pays européens comp-
tant le moins de salariés syndiqués, et, ce faisant, 
elle revient à son niveau d’avant la Première Guerre 
mondiale.
Pour qu’un salarié se syndique, la présence d’un 
syndicat sur le lieu de travail est un facteur déter-
minant, or de nombreuses entreprises françaises 
sont dépourvues de représentants syndicaux. Une 
étude de la DARES (Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques, dépendant 
du ministère du Travail) de 2016 indique aussi que 
la syndicalisation est associée à la stabilité de l’em-
ploi (seul 1% des intérimaires sont syndiqués), les 
syndiqués sont plus âgés que la moyenne des sala-
riés (3% des salariés de moins de 30 ans adhèrent 
à un syndicat, contre 15% des plus de 50 ans), plus 
souvent des hommes, plus souvent du public. La 
syndicalisation des « invisibles » du salariat privé 
(précaires, immigrés...) est devenue une priorité 
des organisations.

Enfin, face à la forte solidarité dont est capable le 
patronat, les représentants du salariat français sont 
divisés en huit organisations principales, une divi-
sion qui a pesé en 2016 et en 2017, lors des luttes 
contre les réformes du droit du travail. Ce morcel-
lement, très compréhensible au regard de l’histoire, 
a été savamment utilisé par les gouvernements 
successifs pour limiter les concessions au monde 
du travail, notamment par des réformes réduisant 
l’intervention des syndicats, étatisant leurs préro-
gatives, ou confiant aux entreprises l’élaboration 
des accords en lieu et place des conventions de 
branche. Le MEDEF, grand absent médiatique de 
la séquence des retraites, se frotte les mains.
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« Une partie des organisations syndicales 
semble s’être retrouvée contrainte aux 
manifestations plutôt qu’aux grèves, car 
cela souscrivait aux stratégies visant à 
espérer « un geste » du gouvernement. »
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L’EXIGEANTE UNITÉ DU MOUVEMENT  
DES TRAVAILLEURS 
Le mouvement de 2023 est malgré tout porteur 
d’espoir. Il invite à se pencher sur l’histoire longue 
du syndicalisme en France, toujours confron-
té à des divisions et à la répression de l’appareil 
d’État. Cette histoire ne commence pas avec la 
loi Waldeck-Rousseau de 1884, mais dès le début 
du XIXe siècle par la naissance d’associations 
ouvrières, puis la multiplication des grèves dans 
les années 1860. Comme le montre Michel Pigenet 
dans L’Etat contre les syndicalistes (l’Arbre bleu), 
c’est alors l’armée qui tire sur les grévistes. L’usage 
de gaz lacrymogène, de LBD, d’arrestations de syn-
dicalistes s’inscrit dans une conflictualité de longue 
durée, bien qu’à l’intensité variable, avec l’État de 
classe. 

La création de la CGT en 1895 avait déjà pour 
but de «  fédérer la diversité  » (David Hamelin), 
en regroupant des travailleurs issus de la Fédéra-
tion nationale des syndicats (sous influence gues-
diste) et les Bourses du travail (plutôt anarchistes 
et syndicalistes révolutionnaires). L’apparition de 
la CFTC, dès 1919, à destination des travailleurs 
chrétiens, nous rappelle également que le mou-
vement syndical a appris à travailler très tôt dans 
l’hétérogénéité. Les différences d’orientation n’ont 
pas empêché CFDT et CGT de proposer de grands 
moments d’unité d’action, comme à la fin des 
années 1960 ou dans les années 1970, même si le 
poids respectif de ces organisations n’était claire-
ment pas le même, la CFDT qui venait d’être créée 
(1964) comptant environ 800 000 membres, quand 
la CGT en comptait presque 2 millions.
La question du partage des tâches politique/syndi-
cat est également à poser : dès 1999 et une résolu-

tion de son congrès de Strasbourg, la CGT admet 
vouloir «  revivifier la démocratie  », et travailler 
avec les forces sociales disponibles. La période est 
féconde pour la multiplication d’interactions et 
de convergences entre organisations syndicales, 
associations et partis politiques, à condition de res-
pecter l’autonomie et la singularité des unes et des 
autres.
Enfin, le mouvement de 2023 a soulevé un espoir, 
par une très longue mobilisation (six mois, une 
quinzaine de journées d’action) et l’unité du mou-
vement syndical, et il a provoqué l’admiration 
des travailleurs du monde entier dont certains 
se demandaient si leurs propres organisations 
syndicales auraient pu tenir une lutte d’aussi 
longue durée. De plus en plus de Français ont pris 
conscience de l’impasse politique provoquée par le 
« style » de gouvernement d’Emmanuel Macron, 
permis par les institutions de la Ve République. 
F.  Engels, dans la préface de 1890 au Manifeste 
du Parti communiste rappelle que ce dernier a été 
publié dans l’enthousiasme révolutionnaire de 
1848, mais qu’il est repoussé à l’arrière-plan par la 
réaction qui suit la défaite des ouvriers parisiens 
en juin. Il note alors que la naissance de l’Asso-
ciation internationale des travailleurs n’intervient 
des années après que « lorsque la classe ouvrière 
eut repris des forces pour un nouvel assaut contre 
la puissance des classes dominantes ». Alors, les 
forces des travailleurs seraient-elles aujourd’hui en 
train d’être reprises ? Si le rapport de force social n’a 
pas permis de faire reculer ce gouvernement, il a 
permis de renforcer la prise de conscience du fonc-
tionnement politique du pays (on a beaucoup dissé-
qué la Constitution en avril...), d’accompagner une 
politisation générale, bien que socialement située, 
et il a renforcé la solidarité entre militants engagés 
dans la lutte. Donc le combat continue ! n 

*Hoël Le Moal est membre de la rédaction 
de Cause commune. 

Ce dossier aurait dû être coordonné à deux. 
Mais Colin Marais, jeune docteur en histoire 
de l’université du Havre, est brutalement 
décédé pendant que nous réfléchissions à 
la structuration de ce numéro. J’ai pour lui 
une pensée émue, et je me souviendrai de 
son enthousiasme à dénicher les autrices et 
auteurs que nous pourrions contacter.  
Ce dossier lui est dédié.

« Si le rapport de force social n’a pas 
permis de faire reculer ce gouvernement, 
il a permis de renforcer la prise de 
conscience du fonctionnement politique 
du pays, d’accompagner une politisation 
générale, bien que socialement située, 
et il a renforcé la solidarité entre militants 
engagés dans la lutte. »
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L e récent mouvement contre la réforme des 
retraites a remis les syndicats au cœur de l’ac-
tualité sociale. L’approche franco-française 

de la séquence n’interdit pas de noter qu’elle est 
contemporaine du regain de conflictualité constaté 
au Royaume-Uni et en Allemagne. Par-delà le 
démenti apporté au marronnier médiatique de l’ago-
nie des syndicats, la mobilisation a d’abord malmené 
la volonté macronienne de les ignorer. Certes, la 
nouvelle contre-réforme est passée, mais le passage 
en force ne vaut pas constat de défaite.

LE RETOUR DES SYNDICATS ?
2023 se distingue de la longue série des batailles 
sociales perdues depuis 2003, dont l’expérience a 
conduit à en rabattre sur les chances d’une victoire. 
À aucun moment, les fortes majorités hostiles au 
projet gouvernemental n’y ont cru, ce qui n’a pas 
manqué de peser sur les formes de lutte : visibles, 
mais au moindre coût, à la manière d’une « répéti-
tion générale ».
Pour l’avenir, deux faits retiennent l’attention. Le 
premier est l’amorce d’un mouvement de syndi-

calisation qui, en six mois, avoisinerait 100 000 
adhésions – dont 43 000 à la CFDT et 40 000 à la 
CGT, près de 4 000 à FO, 3 000 à Solidaires, 1 500 
à la FSU –, soit un flux supérieur de 30 % à 40 % à 
celui de l’année précédente. On reste, certes, très 
loin des « ruées » de 1936 et de la Libération, ainsi 
que du rebond de 1968. Les centrales insistent sur 
le profil des nouveaux adhérents, plutôt gagnés 
dans les zones de faiblesse du syndicalisme. Signe 
des temps, beaucoup des contacts l’ont été par voie 
électronique et sont le fait de travailleurs « isolés », 
distincts en cela des adhésions « à l’ancienne » : en 
bloc et sur le tas, dans la continuité de fortes socia-
bilités professionnelles et territoriales.
On note, en second lieu, une nette amélioration 
de l’image des syndicats dans l’opinion. En réali-
té, le changement a commencé en 2020, où, après 
six années d’avis négatifs, la proportion des salariés 
confiants dans la capacité des syndicats à défendre 
leurs intérêts s’élève à 51 %, soit 8 points de mieux 
qu’en 2018. 
Si la protestation de 2023 fut l’affaire des syndi-
cats, elle a mis en avant leur intersyndicale, dont la 
capacité à représenter le mouvement et à élaborer 
une tactique accordée à ses objectifs a réduit les 
risques de fissures internes ou de récupérations 
externes. L’intersyndicale a su et pu incarner ainsi 
la « majorité sociale », dont les sondages mesu-
raient l’étendue, indifférente aux habituels clivages 
politico-partisans. Bien qu’affaiblie sur le tard par 
la réapparition des black blocs, cette hégémonie  
a rendu possible l’expression, ici et là, de solidari-
tés perdues, du moins sous bannières syndicales 
ouvrières, entre salariés et petits patrons.

Les syndicats français, entre embellie 
et responsabilités nouvelles
Si le mouvement syndical a connu une érosion ces dernières années, 2023 et  
l’intersyndicale le remettent au centre de la vie politique pour porter les exigences 
du monde du travail  avec la force et la détermination qui contraindraient ses interlo-
cuteurs de la politique instituée à se positionner.

par Michel Pigenet* 

« Au regard de l’état de faiblesse 
organisationnelle et stratégique 
de la gauche politique, les syndicats 
sont les ultimes organisations  
de masse du pays. »
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La vague émeutière qui, peu après, a secoué les 
quartiers populaires s’est chargée d’aggraver une 
situation sociopolitique explosive, dont le kaléi-
doscope des fractures et tensions sociales proscrit 
les analyses univoques, mais invite à examiner de 
plus près ce qu’il en est des syndicats, acteurs avec 
lesquels il faudra de nouveau compter.

LE TOUJOURS-LÀ 
DE QUATRE DÉCENNIES CRITIQUES 
L’idée d’une crise du syndicalisme court depuis la 
fin des années 1980. Sa longévité excède de beau-
coup la temporalité habituelle des crises. Les muta-
tions rapides des mondes du travail ont leur part 
dans les difficultés de syndicats dont les repères se 
brouillent et les savoir-faire s’émoussent. Confron-
tés à une désindustrialisation liquidatrice de leurs 
anciennes bases, ils peinent à contrer l’exacerbation 
de la concurrence entre travailleurs et le foudroyage 
des collectifs de travail consécutifs au processus 
de financiarisation-mondialisation de l’économie 
capitaliste. Ces retards et ces impuissances ont pu 
faire douter de leur avenir. 
Force est de convenir que l’incapacité à s’imposer 
comme interlocuteur incontournable n’a épargné 
aucune des stratégies syndicales en présence. Ces 
impasses stratégiques en dévoilent d’autres. La 
moindre n’est pas le défaut d’enracinement qui 
tient les syndicats et leurs militants à distance des 
travailleurs. Sans la résumer, la désyndicalisation 
en donne la mesure. Le phénomène est mondial, 
mais l’effondrement hexagonal, spectaculaire, 
a frappé au premier chef la CGT. La centrale, 
qui affichait 2,3 millions d’adhérents en 1975, 
en dénombrait moins de 500 000 en 1994. Si les 
chiffres remontent ensuite, l’objectif du million 
d’adhérents n’a jamais été atteint. Fin 2022, elle 
annonce 640 000 membres, à comparer aux 612 000 
de la CFDT. Les deux centrales continuent de se 
détacher nettement de leurs homologues. À la 

même date, FO qui, depuis des années, arrêtait ses 
effectifs à 500 000, en revendique 350 000 à 380 000 
adhérents, devant l’UNSA – 190 000 à 200 000 –, la 
FSU –150 000 à 160 000 –, la CFE-CGC – 148 000 –, 
la CFTC – 140 000 – et Solidaires – environ 100 000.
Préoccupant, le rétrécissement exagère, en outre, 
les distorsions d’une sociologie syndicale mas-
culine et âgée, resserrée autour des travailleurs 
les mieux protégés des grandes entreprises et des 
services publics. Au fil des ans, le recul a fini par 
entraîner la disparition de sections, bases et noyaux 
qui assuraient la continuité de paroles et d’initia-
tives syndicales. En 2016, plus de 40 % des salariés 
du privé étaient sans élus ou délégués sur leur lieu 
de travail.

LA QUESTION DE L’UNITÉ AU DÉFI 
D’UN PLURALISME DE LONGUE DURÉE 
D’emblée, la CGT, puis toutes les confédérations 
à sa suite se sont attachées à passer outre l’hété-
rogénéité professionnelle, catégorielle, territoriale 
et, plus encore, idéologique des mondes du travail 
hexagonaux. Jusqu’en 1914, la Confédération réus-
sit à faire cohabiter typographes et bûcherons, pos-
tiers ou instituteurs et métallos, gars du bâtiment 
ou mineurs, libertaires, socialistes, syndicalistes 
révolutionnaires et réformistes, à favoriser la tran-
sition du syndicalisme de métier initial vers un syn-
dicalisme d’industrie. Il en va autrement, au regard 
des comptes à régler, après le grand massacre et la 
révolution russe. L’irréparable conduit à la scission 
fondatrice de 1921-1922 entre « réformistes confé-
dérés » et « révolutionnaires unitaires », qu’aucune 
des réunifications éphémères ultérieures ne par-
viendra à surmonter. 
La création de la CFTC en 1919 assure la visibilité 
du syndicalisme chrétien étranger au mouvement 
ouvrier qui conteste ses attributs syndicaux. En 
1940, dans l’adversité de la clandestinité, elle côtoie 
la CGT, qu’elle retrouve au CNR. 
La fondation de la CGC à l’automne 1944 ouvre 
la voie d’un syndicalisme catégoriel, avant que 
les ruptures de 1947-1948 (création de FO notam-
ment) ne segmentent le syndicalisme français sur 
la question communiste. Forte de valeurs qui la 
prémunissent du risque de dilution, la CFTC, en 
voie d’ouvriérisation et d’autonomisation vis-à-vis 
de l’Église, ne récuse pas l’unité d’action avec la 
CGT. Réformiste par principe, elle se sent néan-
moins plus proche de FO, handicapée par sa faible 
audience et qu’un vieux fond anticlérical fait hési-
ter à s’arrimer aux « calotins ». 

« Démonstration faite de leur efficacité 
dans la conduite d’une lutte défensive, 
les syndicats ont la possibilité, 
maintenant, de répondre 
aux aspirations d’un autre ordre. »

44
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Dans les années 1990, l’unité de la Fédération de 
l’éducation nationale (FEN), préservée au moyen 
de l’autonomie et d’un fonctionnement en ten-
dances, finit par voler en éclats. La Fédération 
syndicale unitaire (FSU) et l’Union nationale des 
syndicats autonomes (UNSA) prennent tant bien 
que mal le relais, tandis qu’une autre aile du syn-

dicalisme autonome, rejointe par des dissidents 
et des exclus de la CFDT, forme l’Union syndi-
cale Solidaires, dite « Solidaires ». À l’issue de ces 
chassés-croisés, l’éparpillement du syndicalisme 
français est à son comble avec huit organisations 
interprofessionnelles.
S’il leur arrive de vanter l’unité d’action, voire d’en-
visager l’unité organique, les syndicats excellent 
à multiplier les obstacles à sa réalisation. La CGT 
n’y a pas renoncé, mais dans l’attente d’hypothé-
tiques jours meilleurs, se donne d’autres priorités. 
Au début des années 1990, son secrétaire général, 
Louis Viannet, mise sur un « syndicalisme rassem-
blé ». S’il procède de l’unité d’action, l’objectif vise 
aussi à tisser des liens permanents par l’élabora-
tion en commun de revendications au terme de 

confrontations franches, mais exclusives de vaines 
polémiques. La démarche résiste aux turbulences 
de 1995. La nouvelle défection de la CFDT, en 
2003, a toutefois raison du mot d’ordre, sinon de 
la démarche.
La question de l’unité a moins souvent préoccupé 
la CFTC-CFDT, d’abord soucieuse de se démarquer 
de la CGT comme des syndicats réformistes. À plu-
sieurs moments clés de son histoire, elle ne crain-
dra pas l’isolement, convaincue d’incarner la seule 
voie d’un syndicalisme ambitieux et pragmatique. 
Sur ce plan, sa participation active à l’intersyndi-
cale de 2023 marque, peut-être, un tournant. Pour 
la première fois, elle a paru assumer ses responsa-
bilités de « leader », attentive au rassemblement et 
à la conciliation des points de vue. 
À l’inverse, des militants en vue de la CGT n’ont pas 
craint de poser aux challengers prompts à souligner 
leur différence, voire à verser dans un sectarisme 
guère mieux disposé envers la FSU et Solidaires. 
Ainsi ont-ils obtenu la suppression de leur men-
tion dans le document d’orientation, à rebours des 
rapprochements ébauchés par la direction sortante 
avec ces possibles partenaires d’un pôle syndical 
mouvementiste, sinon de radicalité.

LES SYNDICATS AU PIED DU MUR
Au regard de l’état de faiblesse organisationnelle 
et stratégique de la gauche politique, les syndicats 
sont les ultimes organisations de masse du pays, 
les rares à offrir encore des structures d’accueil, 
d’écoute, de formation et de promotion des classes 

« La capacité de l’intersyndicale 
à représenter le mouvement et à élaborer 
une tactique accordée à ses objectifs 
a réduit les risques de fissures internes 
ou de récupérations externes. »

44
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populaires, d’expression directe de leurs attentes, 
d’élaboration de revendications, de tactiques et de 
stratégies de mobilisation. 
C’est l’évidence au sortir du mouvement de 2023 
contre la réforme des retraites, dont la force, l’am-
pleur et la durée furent en partie le résultat de 
l’absence de récupération comme de l’incapaci-
té des partis de gauche à dégager une issue poli-
tique crédible. Le constat n’invalide pas la portée 
éminemment politique d’une lutte génératrice de 
critiques acérées des institutions et de réflexions 
sur les modalités de la démocratie sociale, son arti-
culation à la démocratie politique et au système 
représentatif. 
Démonstration faite de leur efficacité dans la 
conduite d’une lutte défensive, les syndicats ont 
la possibilité, maintenant, de répondre aux aspi-
rations d’un autre ordre. Le défi à relever consiste 
à monter en généralité à partir de ce qui semble 
essentiel, d’établir des objectifs prioritaires et de 
les rendre incontournables, au besoin en concerta-
tion, convergence ou alliance avec d’autres acteurs 
du mouvement social. Modalité d’une « politique 
populaire  » de nature à redynamiser les institu-
tions, la perspective porte en germe la « transfor-
mation sociale » qui dessinerait les contours de la 

République démocratique et sociale à construire. 
La balle est dans le camp des syndicats, pour autant 
qu’ils acceptent de s’en saisir. Non en vue de rallier 
tel parti ou telle  coalition de partis, qui les renver-
raient au rôle de forces d’appoint ou de cautions 
sociales. Mais pour signifier leurs exigences avec 
la force et la détermination qui contraindraient 
leurs interlocuteurs de la politique instituée à se 
positionner.
Utopie ? L’idéal partagé de transformation sociale 
prédispose le syndicalisme hexagonal à ce type 
d’initiative, dont l’histoire compte des précédents. 
En 1934, la CGT-Jouhaux a su pallier l’impuissance 
de la gauche. Coup sur coup, son « plan de rénova-
tion économique », combiné à une réforme des ins-
titutions ouvrant la voie à la démocratie sociale, et 
son appel à la grève politique du 6 février furent le 
point de départ du Front populaire. En 1943, sa réu-
nification précéda et favorisa celle de la Résistance 
au sein du CNR, dont le programme s’inspirait des 
propositions de 1934 avant d’être mis en œuvre à la 
Libération. À suivre. n

*Michel Pigenet est historien. Il est professeur 
émérite à l’université Paris 1- Panthéon-
Sorbonne.

La manière probablement la plus pertinente pour apprécier 
l’image des syndicats dans l’opinion est de se référer au 
Baromètre du CEVIPOF, l’institut de recherche de Sciences 
Po. En effet si les sondages sur le monde syndical sont 
nombreux et divers, le Baromètre, qui scrute l’opinion en 
posant les mêmes questions depuis près de quinze ans, 
est un bon repère pour apprécier l’état et l’évolution des 
sondés sur une assez longue période.

Le premier baromètre a été réalisé en 2009 ; le niveau de 
confiance des Français à l’égard des syndicats s’établit 
alors à 36% ; à partir de 2013, ce taux n’a cessé de baisser 
sensiblement jusqu’en 2019 ; à partir de 2020, il a connu 
une forte remontée pour retrouver, dans ce qu’on appelle 
la vague 14 du baromètre, en février 2023 (alors que le 
mouvement contre la réforme des retraites était lancé), le 
chiffre de 36%.

Un chiffre de « confiance » moindre que pour d’autres 
« institutions » (hôpitaux, Sécurité sociale, école) mais 
nettement plus important que celui accordé aux médias 
(28%) ou aux partis politiques (16%). Comparé à d’autres 
pays européens, ce taux de confiance est plus fort en 
France qu’en Italie, mais plus faible qu’en Allemagne ou 
en Grande-Bretagne.

En ce même mois de février 2023, une étude de l’IFOP 
pour le JDD montrait que les syndicats étaient considérés 
comme les acteurs qui incarnaient le mieux l’opposition à 
la réforme des retraites (pour 43% des Français), les partis 
d’opposition arrivant loin derrière.

Enfin, une enquête Kantar (réalisée pour la CFDT à 
l’occasion de son congrès, durant l’été 2022) notait que 
56 % des « salariés » (cette fois l’échantillon était plus serré 
que celui de la population française) faisaient confiance 
aux syndicats pour défendre leurs intérêts. Cette étude 
constituait « le meilleur résultat depuis 2013 » (+5 points 
par rapport à 2019), soit la même tendance à l’amélioration 
de l’image depuis quelques années déjà notée par 
le CEVIPOF. D’autres enseignements de cette même 
enquête : 88% des salariés pensaient que les pouvoirs 
publics devraient associer davantage les travailleurs et 
leurs représentants pour préparer l’avenir ; pour 79 %, les 
salariés avaient un rôle à jouer dans la redéfinition des 
modes de travail ; et 80 % jugeaient qu’il fallait renforcer le 
rôle et les moyens des représentants du personnel dans 
les entreprises et les administrations.

G.  S.

SYNDICATS : UNE IMAGE QUI S’AMÉLIORE



 Dans l’article « Grève » du Dictionnaire des 
mouvements sociaux (Presses de Sciences Po, 
2009), vous revenez sur la centralité de la grève 
dans la constitution du mouvement syndical, 
et, en même temps vous constatez sur le 
temps long un réel déclin de l’activité gréviste : 
pouvez-vous proposer une quantification de 
ce déclin pour la France ? Quelles causes vous 
apparaissent essentielles pour l’expliquer ?
Sur le long terme, on observe en effet une tendance 
à la baisse de l’intensité des grèves. Bien sûr, comme 
cette année, la France connaît encore régulièrement 
des épisodes de conflictualité sociale très impor-
tante (1995, 2003, 2009-2010). Mais par rapport à la 
fin des années 1970, le volume annuel des jours de 
grève a été divisé au moins par cinq, si ce n’est plus. 
D’après les dernières données statistiques dispo-
nibles, le milieu des années 2010 a été une période 
de basse intensité des grèves, marquée par un recul 
de la fréquence des grèves, mais aussi un recul du 
taux de participation. Structurellement, la grève est 

une pratique très minoritaire dans le salariat. En 
2016, ce sont moins de 7% des salariés qui ont parti-
cipé à une grève.
Par ailleurs, c’est une pratique socialement très 
située. Ce sont d’abord les fractions stabilisées des 
classes populaires et des professions intermédiaires 
(ouvriers qualifiés des grandes entreprises, employés 
à statuts du secteur public) qui font grève. Le recours 
à cette modalité d’action est beaucoup plus rare 
parmi les fractions plus précarisées du salariat, qui 
travaillent dans les petites entreprises, les entreprises 
sous-traitantes et les secteurs du nouveau proléta-
riat du capitalisme de service, comme la logistique, 
le nettoyage, etc., alors même que ce sont les plus 
directement exposés aux conséquences délétères des 
réformes néolibérales du marché du travail et de la 
protection sociale.
La baisse de l’intensité des grèves est d’abord le 
reflet des transformations du capitalisme et du tissu 
productif, avec la dislocation des bastions ouvriers 
du syndicalisme et l’émergence de secteurs dans 
lesquels les syndicats sont beaucoup moins présents, 
et beaucoup plus entravés dans leur capacité à mobi-
liser les salariés, en raison de la précarisation de leur 
condition salariale et du style de pouvoir patronal 
très despotique qui s’y exerce. Les réorganisations 
à tout-va des entreprises privées et publiques ont 
aussi profondément déstabilisé et divisé les collec-
tifs de travail.
Il y a enfin des raisons plus politiques. La dépoliti-
sation du salariat et des syndicats, notamment liée 
au déclin de l’influence du PCF, a d’abord modi-
fié leur rapport à la grève. Dans une autre optique, 
les grévistes se heurtent ces dernières années à un 

Grèves et manifestations, 
quelle est leur force aujourd’hui ?
Le mouvement contre la réforme des retraites a été marqué par des manifestations 
massives. Cela ne signifie pas que la grève a disparu, mais que sa place centrale 
dans les mobilisations sociales, y compris celles concernant le monde du travail, 
est à interroger.

Entretien avec Baptiste Giraud*

« La généralisation de dispositifs 
institutionnalisés de soutien financier 
aux grévistes pourrait être 
de toute évidence utile pour surmonter 
une partie des obstacles économiques 
à l’entrée dans la grève 
des adhérents du syndicat. »
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durcissement des actions engagées pour restreindre 
le droit de grève ou en réduire les effets dans les 
secteurs où elles restent les plus fréquentes. Je pense 
à l’obligation pour les salariés des transports et de 
l’enseignement primaire de se déclarer gréviste deux 
jours avant, à la banalisation du recours aux réquisi-
tions dans le cadre de mouvements de grève recon-
ductible (raffineries et traitement des déchets) ou 
encore l’extension progressive, dans les collectivi-
tés territoriales, de la règle qui impose une retenue 
d’une journée de salaire pour tout arrêt de travail.

 Dans le même article, vous mettez l’accent 
sur les nouvelles « formes de mobilisation 
sans arrêt de travail », comme la pétition 
ou la manifestation. Or le mouvement 
social de 2023 semble d’abord marqué par 
des manifestations de masse, présentées 
comme la principale modalité d’action. 
Selon vous, et sur le temps long, ce type 
de mobilisation peut-il avoir la même efficacité 
que la grève ?
En effet, et cela a été particulièrement visible dans 
le mouvement de 2023, la manifestation est devenue 
la principale modalité de participation aux mobili-
sations interprofessionnelles. Alors même que le 
rejet de la réforme était très majoritaire parmi les 
salariés, que l’ensemble des organisations syndi-
cales étaient partie prenante de la mobilisation, et 
que cela a permis de créer les conditions de mani-
festations de masse d’une ampleur inégalée depuis 
des années, l’extension des grèves, et plus encore des 
grèves reconductibles, est restée limitée.

J’y vois là un autre symptôme de l’évolution des 
usages de la grève, et notamment de leur dépoli-
tisation. Le recours à la grève s’opère d’abord dans 
le cadre de conflits d’entreprise, ce qui peut s’expli-
quer aussi par la place centrale qu’occupe désor-
mais la négociation d’entreprise dans le système des 
relations professionnelles. Il apparaît plus facile, 
quand les syndicats ont la capacité de construire 
un rapport de force, de l’emporter ou d’obtenir des 
concessions à l’échelle de son entreprise que face 
au gouvernement.
On l’a vu tout au long de la mobilisation dans les 
sondages d’opinion : bien qu’opposés à la réforme, les 
salariés étaient aussi résignés à l’idée que la réforme 
serait quand même adoptée. Même si cela peut 
paraître paradoxal, il est d’autant plus difficile pour 
les directions syndicales de convaincre militants et 
salariés de s’engager dans des actions de grève, alors 
que le pouvoir macroniste affiche le plus profond 
mépris pour les syndicats et une totale indifférence 
au mécontentement populaire que peuvent susciter 
ses décisions. Les responsables syndicaux ont essayé 
d’entretenir l’idée que les démonstrations de force 
symboliques, par la manifestation et la conquête de 
l’opinion, permettraient d’en appeler à la compré-
hension et à la responsabilité du pouvoir pour le faire 
renoncer à sa réforme. De toute évidence, cela n’a pas 
suffi, même devant la menace que l’extrême droite 
puisse tirer profit de la crise sociale et politique. Logi-
quement, cela pose, sur le plus long terme, la question 
des limites de l’efficacité de ces modalités d’action. Si 
les manifestations ou les pétitions peuvent rassembler 
un plus grand nombre de salariés dans la lutte, donc 
renforcer sa légitimité, la force du nombre n’est sans 
doute pas suffisante face à un pouvoir qui ne recon-
naît aucune légitimité aux syndicats à intervenir dans 
le processus de décision politique.

 Le mythe de la « grève générale » 
semble toujours présent chez les tenants 
du « syndicalisme de lutte » : les centrales 
syndicales sont-elles à même d’organiser une 
telle grève aujourd’hui ? La contestation sociale 
ne s’est-elle pas institutionnalisée ?
Effectivement, au regard des échecs répétés qu’a 
connus le mouvement syndical à l’occasion des 
dernières grandes mobilisations interprofession-
nelles, l’idée d’en appeler à une grève générale resur-
git régulièrement, sur le mode d’une critique des 
stratégies des directions syndicales, accusées de se 
contenter de journées d’action trop ritualisées. Mais, 

« Si les manifestations ou les pétitions 
peuvent rassembler un plus grand 
nombre de salariés dans la lutte, la force 
du nombre n’est sans doute pas suffisante 
face à un pouvoir qui ne reconnaît aucune 
légitimité aux syndicats à intervenir dans 
le processus de décision politique. »



même si l’on peut discuter de tel ou tel aspect des 
décisions prises par les directions syndicales, il est 
d’abord à mettre à leur crédit qu’elles sont parve-
nues à tenir la mobilisation sur un temps très long. 
D’autre part, l’appel à la grève générale relève plus 
de l’incantation que d’une stratégie qu’il est possible 
de construire au regard de la réalité du salariat et des 
implantations syndicales.
On l’a vu, même là où les syndicats restent bien 
implantés et la tradition de la grève vigoureuse, 
comme à la SNCF ou dans la pétrochimie, les stra-
tégies volontaristes de coordination de mouvements 
de grève reconductible dans les secteurs dits « stra-
tégiques » ont échoué.
Par exemple, la grève de 2023 à la RATP et à la SNCF 
est beaucoup plus limitée qu’en 1995. On peut l’expli-
quer d’abord par les transformations qu’ont connues 
ces entreprises. À force de réorganisations, la SNCF 
de 2023 n’est plus du tout celle de 1995, et cela 
influence nécessairement le type de mobilisation 
que les syndicats ont la capacité de 
construire. Par ailleurs, les directions 
syndicales se sont clairement heur-
tées au refus des agents de se prêter 
à la « grève par procuration ».
Justement, cela questionne à mon 
avis l’idée que la mobilisation pour-
rait d’abord se construire à partir de 
l’action d’une sorte d’avant-garde 
gréviste, au motif qu’elle concerne-
rait des secteurs « stratégiques ». 
Or, manifestement, cette stratégie 
bute d’abord sur la difficulté même 
à convaincre les principaux concer-
nés. Dans ces secteurs, comme dans 
les autres, la dimension catégorielle 
de l’action syndicale reste prépondé-
rante. Par ailleurs, cette conception avant-gardiste 
de la lutte syndicale conduit à se focaliser sur une 
portion de salariés de plus en plus minoritaires dans 
le système productif, et à oublier que les secteurs 
émergents de l’économie – la logistique, les métiers 
du lien, le nettoyage, etc. – sont tout aussi straté-
giques, non seulement parce qu’ils concernent des 
travailleurs « essentiels » au fonctionnement de 
la société, mais aussi parce qu’ils concernent des 
intérêts capitalistes extrêmement puissants. On ne 
fait pas moins pression sur le patronat et l’État en 
construisant la mobilisation dans ces secteurs. En 
revanche, la grève est beaucoup plus difficile à déve-
lopper, parce qu’il est moralement plus compliqué 

de se mettre en grève quand on travaille par exemple 
au service d’une personne dépendante, et surtout 
parce que les syndicats y sont faibles.
Créer les conditions de la généralisation de la grève 
ne dépend donc pas seulement de ce que peuvent 
décider ou non les directions syndicales dans le 
temps court de la mobilisation. Cela dépend d’abord 
de leur capacité à consacrer une part de leurs moyens 
au redéploiement dans ces secteurs pour y organi-
ser la mobilisation des salariés. Les directions syndi-

cales ont pour habitude de dire que la 
grève ne se décrète pas, c’est très vrai. 
Je rajouterai qu’elle ne s’improvise 
pas davantage. En 1936 comme en 
1968, les grèves ont d’abord démarré 
dans les entreprises syndiquées, parce 
que la grève est d’abord le fruit d’un 
apprentissage militant. Il est d’au-
tant plus difficile de s’engager dans 
la grève quand on ne l’a jamais fait 
et que c’est un événement très rare 
dans son entreprise 
Sans doute peut-on aussi mettre en 
débat la place donnée aux dispositifs 
de soutien financier aux grévistes. Il 
n’existe pas de caisse de grève pour 
les adhérents de la CGT comme il en 

existe une pour la CFDT, alors que la première joue 
un rôle bien plus moteur que la seconde dans les 
grèves. Il y a toujours cette idée que la lutte syndicale 
exige un sacrifice. Mais la généralisation de dispo-
sitifs institutionnalisés de soutien financier aux 
grévistes pourrait être de toute évidence utile pour 
surmonter une partie des obstacles économiques à 
l’entrée dans la grève des adhérents du syndicat. n

*Baptiste Giraud est politiste. Il est maître de 
conférences à Aix-Marseille Université.

Propos recueillis par Hoël Le Moal.
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« Dans le mouvement de 2023, 
la manifestation est devenue la principale 
modalité de participation aux mobilisations 
interprofessionnelles. »

« La baisse 
de l’intensité des grèves 

est d’abord le reflet 
des transformations 

du capitalisme 
et du tissu productif, 
avec la dislocation 

des bastions ouvriers 
du syndicalisme. »
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L e syndicalisme français est souvent présenté 
comme singulier comparativement à ses 
homologues européens, que ce soit par sa 

combativité qui le rendrait plus enclin au conflit 
social ou par une vive défiance à l’égard du « dialogue 
social » avec le patronat. Il est vrai que la CGT reste 
marquée par le sceau fondateur de l’anarcho-syn-
dicalisme, qui a dominé à sa naissance en 1895, et 
qui a fait de la grève l’outil principal pour répondre 
à ses objectifs politiques. 

FO, LA NÉGOCIATION 
AU CŒUR DE L’ACTION SYNDICALE
Pourtant, il ne faut pas omettre que tout un pan 
du syndicalisme français a cherché des alterna-
tives à la conflictualité sociale. L’année 1948 est à 
ce titre une date charnière, puisqu’elle voit l’appari-
tion de la CGT-FO, première confédération qui fait 
de la négociation le cœur de son action syndicale. 

Robert Bothereau, premier secrétaire général de la 
CGT-FO, donne en 1950 l’horizon d’attente politique 
du syndicat : atteindre la « démocratie économique 
» par la participation ouvrière à l’échelle de l’entre-
prise. Pour répondre à cet objectif, FO développe la 
« pratique contractuelle », comme la nomme l’his-
torien Michel Pigenet. Les militants de la confédéra-
tion ne délaissent aucune des instances représenta-
tives des salariés, que ce soient les caisses de Sécurité 
sociale, les comités d’entreprises ou les offices HLM. 
Sa ligne syndicale est à la fois marquée par un réfor-
misme assumé et par un antiétatisme affirmé, qui 
trouve ses origines dans les douloureux souvenirs 
laissés par l’État français vichyste. Pour ce faire, FO 
cherche à devenir le partenaire privilégié du patronat 
par le biais du paritarisme, dont la doctrine peut se 
résumer à la « préférence pour les acquis librement 
négociés et inscrits dans les conventions collectives 
sur les textes législatifs » (Michel Pigenet). 
Dans les années 1950, FO obtient les premiers acquis 
de sa méthode paritariste par l’accord de 1957 qui 
harmonise les retraites complémentaires au sein 
de l’UNIRS (Union nationale des institutions de 
retraite des salariés), puis en 1958 par la conven-
tion qui fonde l’assurance chômage obligatoire de 
l’UNEDIC et des ASSEDIC. Malgré les blocages du 
patronat dans les années 1960 et les accusations des 
cégétistes de « signer des accords au rabais », André 
Bergeron confirme au congrès de 1966 la volonté de 
la confédération d’accentuer sa pratique contrac-
tuelle, notamment par la négociation des ordon-
nances de 1967 sur la Sécurité sociale. Si le « bon 

Si certains syndicats ont été plutôt associés à une forme dure de conflictualité sociale, 
d’autres, comme FO et la CFDT, se réclament du paritarisme. Mais leurs pratiques dif-
fèrent. Cette recherche d’alternative à la conflictualité sociale rend les syndicats plus 
dépendants des volontés du patronat et du pouvoir politique. 

Par Baptiste Giron

« FO cherche à devenir le partenaire 
privilégié du patronat par le biais 
du paritarisme, dont la doctrine 
peut se résumer à la “préférence 
pour les acquis librement négociés 
et inscrits dans les conventions collectives
sur les textes législatifs” » (Michel Pigenet).

Paritarisme et « pratique contractuelle » : 
des alternatives à la conflictualité 
sociale ? Les cas de FO et de la CFDT 

44



24 • Cause H commune • SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023

sens » incarné par Bergeron lui permet de devenir 
le dirigeant syndical le plus populaire dans l’opinion 
à partir des années 1970, les résultats électoraux et 
les effectifs militants (480 000 à son apogée en 1977) 
ne permettront jamais à la confédération d’atteindre 
le poids de sa principale rivale historique cégétiste. 

LA CFDT ET LE PARITARISME
La CFTC est l’autre grande confédération non-com-
muniste et réformiste. Plus ancienne que FO, elle a 
aussi participé aux grandes réalisations paritaires 
interprofessionnelles de l’UNIRS puis de l’UNEDIC 
et des ASSEDIC. Pourtant, FO est restée défiante à 

l’égard de l’autre syndicat « libre », ne voulant pas 
choisir entre « l’influence moscovite » de la CGT 
et la « centrale du Vatican ». La déconfessionna-
lisation entamée par Eugène Descamps en 1961 
rebat les cartes. Dès sa naissance en 1964, la CFDT 
cherche à se fondre dans le moule paritariste.  En 
1965, elle signe aux côtés de FO l’accord sur les 
retraites complémentaires. Cependant, la pratique 
contractuelle cédétiste diffère de FO sur certains 
points doctrinaux et tactiques. Bien que réformiste 
et antiétatiste, la CFDT estime que la négociation 
doit être précédée d’un rapport de force préétabli 
par l’action de masse et parfois la grève. Sur le plan 
tactique, les cédétistes sont beaucoup moins obsédés 
par l’anticommunisme et ne refusent pas par prin-
cipe l’unité d’action avec la CGT, comme ce fut le cas 
en 1966 pour obliger le patronat à revenir à la table 
des négociations. Mais la rupture profonde vient de 
l’adoption, lors du congrès de 1970, d’une perspective 
politique favorable au socialisme autogestionnaire, 
alors que FO demeure volontairement « dépolitisée 
». La CFDT devient extrêmement critique à l’égard 
du paritarisme prôné par FO qu’elle accuse d’être 
un « corporatisme » visant à l’intégration et à la « 

« Bien que réformiste et antiétatiste, 
la CFDT estime que la négociation 
doit être précédée d’un rapport de force 
préétabli par l’action de masse 
et parfois la grève. »

nnnnnnnn  H DOSSIER H     SYNDICALISME, LE RETOUR ?

44



SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023 • Cause H commune • 25

collaboration de classes » (congrès d’Annecy, 1976), 
quand elle est partisane d’une « négociation appuyée 
sur l’action » comme « moyen parmi d’autres de la 
lutte anticapitaliste » (novembre 1970). Ainsi, en 
1975, la CFDT - comme la CGT – dénoncent les 
accords signés par FO sur le SMIC. 
Néanmoins, l’année 1978 marque un tournant. La 
libéralisation à marche forcée de l’économie, la 
désindustrialisation et un nouvel échec électoral 
de la gauche favorisent un premier « recentrage » de 
la CFDT qui réaffirme une « action contractuelle » 
dans la perspective d’un « anticapitalisme pratique 
» et une revalorisation de la négociation.  Pierre 
Rosanvallon reformule alors le projet autogestion-
naire comme l’« extension du règne du contrat ». 
Ce recentrage provoque une véritable rupture entre 
la CGT et la CFDT en 1980. Paradoxalement, il ne 
favorise pas particulièrement un rapprochement 
avec FO, les deux confédérations devenant de véri-
tables rivales pour le leadership du « réformisme 
pragmatique ». C’est avec la victoire de la gauche en 
1981 et la préparation des lois Auroux que la CFDT 
a l’opportunité de devenir le principal syndicat dans 
la construction paritariste. 

UNE PRATIQUE LIÉE À L’AFFAIBLISSEMENT 
GÉNÉRAL DU SYNDICALISME
Néanmoins, les deux stratégies réformistes tombent 
dans la même impasse lorsqu’en décembre 1984, les 
deux confédérations refusent finalement de signer 
les accords interprofessionnels sur la flexibilisation 
du travail avec le CNPF (ancêtre du MEDEF). Ce 
refus n’aura pas les mêmes conséquences sur les 

politiques des deux syndicats. Pour la CFDT, c’est 
l’occasion d’un deuxième recentrage qui se fait par 
la dénonciation de la « vieille mythologie de la grève 
» et une valorisation de ce que l’historien Franck 
Georgi nomme le « syndicalisme-institution » contre 
le « syndicalisme-mouvement social ». La centrale 
cédétiste adopte alors un réformisme qui se pratique 
à l’échelle de l’entreprise – sans totalement délaisser 
l’accord par branche – et favorable à des accords qui 
dérogent aux dispositions prévues par la loi. 
A l’inverse, FO refuse cette intégration du syndica-
lisme à l’entreprise et la remise en cause du principe 
de faveur. Sa posture se radicalise, notamment par 
le refus de signer les accords interprofessionnels de 
1989 et 1990. Pourtant, dans la pratique la distinction 
entre les deux syndicats est moins nette : FO signe 
75% des accords de branche dans la même période, 
quand la CFDT en signe les deux tiers et dans les 
entreprises, les deux confédérations signent 90% 
des accords. Elles ont cependant des conclusions 
similaires sur la négociation et la pratique contrac-
tuelle comme normes structurant l’action syndicale 
quotidienne et la grève comme un ultime recours. 
L’adoption du paritarisme dans ces deux confédéra-
tions participe à l’institutionnalisation du syndica-
lisme, mais rend encore plus dépendants les syndi-
cats des volontés du patronat et du pouvoir politique. 
Ce mode d’action n’a donc pas su se montrer comme 
une véritable alternative à la conflictualité sociale 
par une réponse syndicale pacifiée. Au contraire, il 
est un produit de la conflictualité sociale, des échecs 
syndicaux successifs et, plus globalement, de l’affai-
blissement général du syndicalisme en France. n

*Baptiste Giron est historien. Il est doctorant en 
histoire contemporaine à l’université Clermont-
Auvergne (UCA).

« La CFDT devient extrêmement critique 
à l’égard du paritarisme prôné par FO 
qu’elle accuse d’être un “corporatisme” 
visant à l’intégration et à la “collaboration 
de classes”  (congrès d’Annecy, 1976). »

« Les deux stratégies 
réformistes tombent 
dans la même impasse 
lorsqu’en décembre 1984, 
les deux confédérations 
refusent finalement de signer 
les accords interprofessionnels 
sur la flexibilisation du travail 
avec le CNPF 
(ancêtre du MEDEF).»
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D eux mille vingt-trois a été une année remar-
quable pour la représentation syndicale des 
femmes avec l’élection de Sophie Binet et 

Marylise Léon comme secrétaires générales de la 
CGT et de la CFDT. D’autres femmes avaient ouvert 
la voie avant elles, mais ces deux élections viennent 
(enfin) remettre en cause la représentation mascu-
line hégémonique à la tête des organisations syndi-
cales. Comme le souligne Murielle Guilbert, codé-
légué générale de Solidaires et seule femme sur 
la photo de l’intersyndicale qui a mené le conflit 
des retraites durant l’hiver 2023, la présence conti-
nue d’une femme à la tête de Solidaires, depuis sa 
création, est liée à l’existence d’une règle statutaire 
qui impose une codélégation paritaire. Une excep-
tion dans le paysage syndical français, même si la 

plupart des syndicats ont mis en œuvre des politiques 
imposant des quotas paritaires et-ou des objectifs 
de proportionnalité au sein des structures natio-
nales. De nombreuses femmes, dont Marylise Léon, 
n’étaient donc pas sur la photo, mais travaillaient 
en coulisses. 

UNE FÉMINISATION SÉLECTIVE  
« PAR LE HAUT »
Cela étant dit, le fait de bénéficier d’un traitement 
« préférentiel » fondé sur le genre, qu’il s’agisse de 
mesures formelles ou d’injonctions à féminiser, s’ac-
compagne souvent d’un soupçon d’incompétence 
qui exige des femmes élues des efforts constants pour 
asseoir leur légitimité en interne comme en externe. 
La question du charisme (ou de son absence) a, par 
exemple, été au cœur des commentaires journalis-
tiques après l’élection des nouvelles secrétaires géné-
rales. Ont-elles les qualités nécessaires pour être un 
bon leader syndical (expression encore conjuguée 
au masculin) ? Inversement, les femmes élues sont 
attendues sur leur capacité à transformer la gram-
maire du pouvoir syndical. Sauront-elles (ré)inventer 
le syndicalisme pour faire face aux multiples enjeux 
auxquels il a à faire face ? Adopteront-elles un style 
différent à même de redorer l’image des syndicats ? 
Cette double injonction qui exige de continuer à 
incarner un syndicalisme défini au masculin-neutre, 
tout en le « modernisant » (par le biais de quali-
tés dites « féminines ») n’est pas sans difficultés. 
La longue expérience syndicale des deux nouvelles 
élues, de même que leurs caractéristiques sociales et 

2023, une année charnière  
pour la représentation syndicale 
des femmes ?
L’élection récente de  femmes à la tête des deux grandes organisations syndicales 
est-elle suffisante pour ouvrir la voie à une meilleure représentation des femmes dans 
le monde syndical ?

par CÉcile Guillaume*

« Pour faciliter la prise de responsabilités 
de femmes dans les syndicats, 
tout en représentant (mieux) les segments 
précaires, dominés et racisés du salariat, 
il est important de renforcer 
les conditions de la représentation 
des salariées dans les lieux de travail. »
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notamment leur niveau de qualification élevé leur 
seront certainement d’une grande aide, mais ces 
dispositions individuelles rappellent aussi la forte 
sélectivité sociale du recrutement des responsables 
syndicales.

« EN BAS », LES DIFFICULTÉS DE LA 
PARTICIPATION SYNDICALE DES FEMMES
Cette féminisation « par le haut » tend par ailleurs à 
invisibiliser les difficultés de la participation syndi-
cale des femmes dans les structures intermédiaires 
encore peu influencées par l’impératif de mixité. Du 
fait des obligations légales qui imposent aux syndi-
cats de respecter un principe de représentation 
proportionnelle lors de l’élection des représentants 
du personnel, les femmes ont atteint les premiers 
niveaux de responsabilité syndicale sur les lieux de 
travail, mais restent sous-représentées dans d’autres 
mandats qui ne sont pas couverts par la législation, 
comme les délégués syndicaux centraux, les négo-
ciateurs de branche ou les secrétaires de syndicat. 
Par ailleurs, de nombreuses études convergent pour 
montrer que, dans les univers professionnels fémi-
nisés, marqués par une pénurie de personnel et 
une forte détérioration des conditions de travail, les 
femmes syndiquées hésitent à prendre des responsa-
bilités, de peur d’accroître la pression sur leurs collè-
gues du fait de leurs « absences », et de ne pas réus-
sir à concilier travail, famille et activité syndicale ou 
par crainte de représailles de la part de la direction. 
Les travaux récents menés dans le secteur du 

nettoyage (Saphia Doumenc, « Penser les (non-)
mobilisations syndicales à l’aune de l’ancrage local : 
des femmes de ménage à Marseille et à Lyon », 
Espaces et sociétés, n° 183, 2021) ou du care (Sophie 
Béroud, Cristina Nizzoli, Camille Noûs, « Parler du 
travail en EHPAD pour mettre à distance la maltrai-
tance ». Mots. Les langages du politique, n° 126, 2021) 
soulignent ainsi non seulement les difficultés d’orga-
nisation des salariés, hommes et femmes, dans ces 
secteurs précarisés du fait du fort taux de renouvel-
lement et de l’isolement de certains professionnels, 
mais également la rareté des vocations militantes 
liée, entre autres, à l’épuisement professionnel et 
aux contraintes familiales.

RENFORCER LA REPRÉSENTATION 
DES SALARIÉES
Plus encore, depuis les ordonnances Macron de 2017, 
la représentation syndicale en entreprise se caracté-
rise par une quasi-disparition des mandats de proxi-
mité, alors que ces derniers permettaient d’acqué-
rir les compétences et la confiance nécessaires à la 
prise de responsabilité, tout en modérant le carac-
tère souvent chronophage de l’engagement syndi-
cal qui s’exerce aujourd’hui surtout à temps plein et 
implique des déplacements fréquents. Ces évolutions 
risquent d’affaiblir la participation des femmes (et 
des novices du syndicalisme) sur les lieux de travail 
tout en réduisant le vivier de futures responsables. 
Or, si l’on souhaite que d’autres femmes puissent 
continuer de prendre des responsabilités dans les 
syndicats, tout en représentant (mieux) les segments 
précaires, dominés et racisés du salariat, il est impor-
tant de renforcer les conditions de la représenta-
tion des salariées dans les lieux de travail, tout en 
accompagnant leur prise de responsabilité au sein 
des collectifs militants. Ceux-ci restent encore parfois 
marquées par des cultures masculines, voire viri-
listes, et des pratiques discriminatoires à l’encontre 
des groupes minoritaires, notamment dans les 
secteurs et les syndicats les moins féminisés. On 
peut espérer que l’élection de deux femmes qui se 
définissent comme féministes contribuera à faire 
avancer le chantier encore insuffisamment traité des 
violences sexistes et sexuelles en interne comme sur 
les lieux de travail. n

*Cécile Guillaume est sociologue.  
Elle est maîtresse de conférences à l’Université 
de Surrey en Grande-Bretagne.

« Des travaux récents soulignent 
non seulement les difficultés d’organisation 
des salariés, hommes et femmes, 
dans les secteurs précarisés du fait 
du fort taux de renouvellement 
et de l’isolement mais également 
la rareté des vocations militantes liée, 
entre autres, à l’épuisement professionnel 
et aux contraintes familiales. »
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L es Uber files et la commission d’enquête qui 
leur a été consacré laissent peu de place au 
doute sur l’implication zélée des différents 

gouvernements (et d’Emmanuel Macron lui-même) 
pour permettre l’implantation des plateformes de 
travail en France. Véritable cheval de Troie contre 
l’emploi, le modèle de la plateforme tel qu’il est 
imposé vise à reporter tous les risques de l’activité 
sur les travailleurs et la collectivité afin que la plate-
forme en assume un minimum. Résultat : pas de 
droit du licenciement, pas de droit au chômage, pas 
de congés payés, pas d’affiliation au régime sala-
rié de la Sécurité sociale... Sourdes aux différentes 
condamnations en justice, les plateformes jouent 
la montre : le droit finira bien par céder et s’adapter 
pour légaliser leur situation. 

D’autant que ces plateformes ont réussi le pari 
de s’installer dans les habitudes de consomma-
tion des Françaises et des Français. S’agissant de 
la livraison de repas à domicile, le confinement 

et le développement du télétravail ont participé à 
ancrer le réflexe de la commande (60% des Fran-
çais l’ont désormais intégrée à leurs habitudes de 
consommation, contre seulement 40% à la veille 
de la pandémie). Selon l’Institut IRI, les Français 
ont consacré plus de 10 milliards d’euros aux repas 
livrés. Inexorablement, « l’armée de coursiers des 
plateformes n’a fait que grossir » (CGT, 16 mars 
2022).

L’ORGANISATION COLLECTIVE 
DES TRAVAILLEURS DES PLATEFORMES
Si des organisations ont émergé pour défendre et 
représenter les intérêts des livreurs et des chauf-
feurs VTC – pas toutes sous la forme syndicale –, 
le modèle même d’organisation en plateforme 
rend la tâche peu aisée. Travailleurs précaires, 
isolés, collectifs atomisés, sans véritable temps 
de pause et sans espace collectif partagé sinon 
la rue... Comme l’explique Ludovic Rioux, secré-
taire de la CGT-livreurs : « Même si des syndicats 
ou collectifs locaux ont vu le jour, à Paris, Lyon, 
Bordeaux [...] c’est très difficile de fédérer des 
indépendants travaillant seuls sur leur vélo un 
peu partout en France  ». Et c’est sans doute là 
l’autre attrait de l’entreprise en plateforme : elle 
rend l’organisation collective plus complexe, limi-
tant de fait les entraves à l’exercice unilatéral d’un 
pouvoir patronal qui ne dit pas son nom.
Pour autant, cette organisation n’est pas impos-
sible. Et de fait, la mobilisation des associations 
et des syndicats a participé à mettre en lumière 
les conditions de travail et de rémunération dégra-
dées imposées aux travailleurs, et poussé les plate-
formes à quelques concessions sur la question 

Travailleurs des plateformes :  
la difficile bataille syndicale
Les travailleurs des plateformes appartiennent à ces «invisibles» du monde du travail, 
souvent éloignés du mouvement syndical. Leur organisation collective est un combat 
permanent.

par Barbara Gomes*

« La mobilisation des associations 
et syndicats a participé à mettre 
en lumière les conditions de travail 
et de rémunérations dégradées 
imposées aux travailleurs, et poussé 
les plateformes à quelques concessions 
sur la question des droits collectifs. »
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des droits collectifs. Toujours dans le souci de ne 
pas assimiler les plateformes à des employeurs, 
le gouvernement a créé l’Autorité des relations 
sociales des plateformes d’emploi (ARPE). Mélan-
geant des missions comparables à celles d’autres 
instances et administrations du travail (com-
missions de conciliation nationale ou régionales 
tripartites, inspection du travail, comité social et 
économique...), l’ARPE favorise le maintien de 
l’illusion d’un rapport commercial entre les plate-
formes et les travailleurs, tout en créant celle de 
l’octroi de droits sociaux nouveaux par le dialogue 
social entre représentants de travailleurs et repré-
sentants des plateformes en vue de la conclusion 
d’accords collectifs.

LE FAIBLE TAUX DE PARTICIPATION 
AUX ÉLECTIONS
Seulement, force est de constater que la partici-
pation aux élections n’a pas été un franc succès. 
Le taux de participation des travailleurs a été très 
faible : 3,91% dans le secteur des VTC et 1,83% dans 
celui de la livraison. Des associations de défense 

très actives telles que le Collectif des livreurs auto-
nomes des plateformes (CLAP) ont refusé de se 
présenter, contestant la création d’une instance 
qui légitime le traitement spécial des plateformes 
en dehors de l’empire du droit social. En paral-
lèle, comme l’explique Matthieu Vicente, maître 
de conférences à l’université de Montpellier, « les 
organisations de salariés sont supplantées par 
des organisations corporatistes ou patronales 
qui arrivent en tête dans chacun des deux sec-
teurs. C’est particulièrement le cas de la FNAE 
[Fédération nationale des auto-entrepreneurs et 
micro-entrepreneurs], organisation membre de 
la CPME [Confédération des petites et moyennes 

entreprises] et dotée d’une représentativité de type 
patronal dans les organismes sociaux. Ayant fait 
une campagne pour le moins discrète, le pour-
centage obtenu par cette organisation davantage 
tournée vers des stratégies de conseil et de lob-
bying que vers la mobilisation des travailleurs sur-
prend, d’autant qu’elle se montre peu hostile aux 
plateformes » (cf. sa thèse portant sur Les Droits 
collectifs des travailleurs de plateformes soutenue 
en 2022). Sans surprise alors, la signature de trois 
accords en avril dernier a été à l’origine de nou-
velles tensions entre les syndicats traditionnels de 
défense de salariés et ces nouvelles organisations 
plus corporatistes et favorables aux plateformes. 
En témoigne un communiqué de la CGT – qui 
après débat interne a choisi de participer aux élec-
tions professionnelles de l’ARPE – dénonçant la 
signature d’accords qui participent à « entériner 
un modèle social défavorable aux travailleurs avec 
le soutien du gouvernement ».
Difficile en raison de l’atomisation des collectifs 
et de la précarité des travailleurs, la bataille syn-
dicale pour la reconnaissance des droits sociaux 
n’est donc pas simplifiée avec la création de ce 
type d’instances ad hoc. Elles participent en effet 
à légitimer l’organisation frauduleuse des plate-
formes de travail. Espérons que la toute prochaine 
directive européenne établissant une présomption 
de salariat permettra à l’inverse d’appuyer le com-
bat syndical pour les droits sociaux des travail-
leurs des plateformes. n

*Barbara Gomes est juriste. Elle est maîtresse 
de conférences à l’université d’Avignon..

« Le modèle de la plateforme 
tel qu’il est imposé vise à reporter 
tous les risques de l’activité 
sur les travailleurs et la collectivité 
afin que la plateforme 
en assume un minimum. »

« Si des organisations 
ont émergé pour défendre 
et représenter les intérêts 
des livreurs et des chauffeurs 
VTC, le modèle même 
d’organisation en plateforme 
rend la tâche peu aisée. »
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 Qu’a changé le mouvement des gilets 
jaunes dans les modes d’action syndicaux ?
On a souvent dit que la révolte des gilets jaunes 
avait été le seul mouvement social victorieux de 
la période récente. Il a effectivement contraint 
Emmanuel Macron à reculer sur la taxe carbone, 
sur la CSG pour les retraités et à faire des conces-
sions sur le pouvoir d’achat. Incontestablement, ce 
sont des reculs significatifs, là où les organisations 
syndicales, malgré parfois de puissantes mobilisa-
tions, ont souvent échoué à empêcher l’adoption 
des réformes néolibérales de la protection sociale et 
du marché du travail, sauf en 1995 et surtout 2006, 
avec le retrait du CPE. Mais il faut tout de même 
apporter deux nuances importantes à cette compa-

raison. D’abord, les concessions obtenues par les 
gilets jaunes se sont traduites sous forme de primes, 
de nouvelles réductions d’impôts ou d’exonérations 
de cotisations sociales. Autrement dit, autant de 
mesures qui ont totalement épargné le capital et 
n’ont pas remis en question la logique néolibérale 
des politiques qui ont pour effet d’amputer de plus 

en plus la part des salaires dans la redistribution 
des richesses produites.
Ensuite, on aurait tort de n’apprécier l’utilité de 
l’action des organisations syndicales qu’à l’aune 
de leurs grandes difficultés à enrayer les poli-
tiques de réforme néolibérale de notre système de 
protection sociale. Les résultats de leur action se 
mesurent aussi aux meilleurs niveaux de rému-
nérations et de conditions de travail dont bénéfi-
cient les salariés travaillant dans des entreprises 
dotées de représentants syndicaux. Des collègues 
ont notamment montré qu’à l’occasion des négo-
ciations salariales, les directions étaient beaucoup 
plus souvent contraintes à des concessions quand 
elles s’accompagnent de mobilisations que lors-
qu’il n’y en a pas. Dans le récent ouvrage que nous 
avons dirigé avec Camille Signoretto , Un compro-
mis salarial en crise. Que reste-t-il à négocier dans 
les entreprises ? (éditions du Croquant, 2023), nous 
montrons aussi qu’il n’y a pas photo entre les entre-
prises où sont présents les syndicats et celles où ils 
en sont absents : même si les représentants syndi-
caux ont été considérablement mis sous pression 
par la financiarisation du capitalisme, la généra-
lisation de la sous-traitance, etc., ils sont toujours 
capables d’obtenir des compromis plus favorables 
aux salariés, parce que leur appartenance syndicale 
leur permet de disposer de ressources (formation, 
soutien militant) et de développer des savoir-faire 
qui leur permettent de tenir leur rôle de représen-
tant de façon beaucoup plus autonome vis-à-vis de 
leur employeur, de lui opposer une résistance dans 
les négociations et de mobiliser leurs collègues.
L’idée d’une « gilet-jaunisation » du mouvement 
syndical traduit l’idée qu’il y aurait une tendance à 

Les nouvelles formes de lutte  
et le mouvement syndical
Si la grève faiblit, de nouvelles formes de lutte émergent. Leur articulation, bien que 
difficile, apparaît comme un enjeu central.

Entretien avec Baptiste Giraud *

« Toute l’histoire du mouvement ouvrier 
est marquée par une tendance à l’éviction 
de la violence du répertoire d’action 
mobilisé, par l’institutionnalisation 
progressive des pratiques de la grève 
et de la manifestation. »
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privilégier des modalités de protestation débordant 
les formes et les cadres d’action les plus routiniers 
des mouvements, plus « radicales » pour mettre 
davantage sous pression l’État. Force est de consta-
ter que ce n’est pas ce que l’on a pu 
observer dans la dernière séquence 
de mobilisation, et ce n’est pas éton-
nant, parce que cela ne fait pas du 
tout partie de la culture des syndi-
cats. Toute l’histoire du mouvement 
ouvrier est au contraire marquée 
par une tendance à l’éviction de 
la violence du répertoire d’action 
mobilisé, par l’institutionnalisation 
progressive des pratiques de la grève 
et de la manifestation, ce qui n’a pas 
pour autant empêché par le passé 
de très grandes conquêtes sociales, 
mais le rapport de force syndical et 
politique n’était évidemment pas du 
tout le même.
Je pense néanmoins que la mobilisation des gilets 
jaunes doit interpeller les syndicats du point de 
vue des modalités de leur organisation et de leur 
répertoire d’action. Ce mouvement a permis, par 
des formes de mobilisation hors travail, la mobi-
lisation de salariés précaires que les syndicats ont 
précisément du mal à mobiliser, et de poser des 
questions directement liées à leur condition de 
travailleur précaire. Parce que la grève relève plus 
pour ces salariés d’une fiction politique que d’un 
horizon possible, mais aussi parce que ces salariés 
sont très en marge des réseaux militants syndicaux. 
Or on ne manifeste jamais seul, mais en groupe. 
Il est beaucoup plus difficile de participer, même 
à une manifestation, si on n’est pas intégré dans 
des groupes que les défilés servent à rassembler.

La question que pose aux syndicats l’irruption des 
gilets jaunes, c’est donc de savoir comment s’adap-
ter dans ses modes de fonctionnement et dans ses 
modalités d’action pour être en contact régulier avec 

ces salariés, les organiser, les inté-
grer dans leurs réseaux militants 
et surmonter ainsi la distance, à la 
fois sociale et politique, qu’on a pu 
entrevoir entre les gilets jaunes et les 
militants syndicaux, notamment de 
la CGT. Cela passe clairement par 
un renforcement des structures 
territoriales des syndicats, qui sont 
les parents pauvres du syndicalisme 
parce que l’essentiel des moyens des 
syndicats sont concentrés dans les 
entreprises où les syndicats sont déjà 
présents.
Ce qu’il faut, c’est au contraire 
décupler les moyens mis à disposi-

tion des unions locales pour qu’elles soient concrè-
tement en mesure de développer et structurer le 
syndicat là où il est absent, et la tâche est immense. 
Ce à quoi il faut sans doute réfléchir, à partir de 
l’expérience des gilets jaunes et de l’occupation des 
ronds-points, c’est aussi la manière d’articuler des 
formes classiques de mobilisation syndicale à partir 
des lieux de travail avec des formes de mobilisation 
hors travail, pour toutes celles et tous ceux pour 
lesquels il est difficile de se mobiliser sur leur lieu 
de travail. C’est sans doute une condition néces-
saire pour réussir à élargir le cercle des solidari-
tés et tenir les mobilisations sur la durée, mais qui 
nécessite d’être organisé, et donc que des militants 
soient disponibles pour le faire. Le territoire doit 
redevenir un lieu beaucoup plus central de l’orga-
nisation des luttes syndicales, comme cela fut long-
temps le cas avec les bourses du travail. La démul-
tiplication des lieux de rassemblement à l’occasion 
de la dernière mobilisation a été un succès, et il fait 
directement écho à la géographie du mouvement 
des gilets jaunes. Rien que cela me semble devoir 
être davantage réfléchi pour proposer, en plus de 
journées de grève, des modalités d’action acces-
sibles à un plus grand nombre.

 Grève et nouvelles formes de lutte : 
on aurait envie de parler de complémentarité 
nécessaire. Pourtant est-ce que ce sont 
les mêmes qui font grève et qui appellent 
à d’autres formes de lutte (agit-prop, flash mob, 
désobéissance civile...) ?

« Même si les représentants syndicaux 
ont été considérablement mis sous 
pression par la financiarisation 
du capitalisme, la généralisation 
de la sous-traitance, etc., ils restent 
capables d’obtenir des compromis plus 
favorables aux salariés, du fait de leur 
appartenance syndicale. »

« Le territoire doit 
redevenir un lieu 

beaucoup plus central 
de l’organisation des luttes 

syndicales, comme cela 
fut longtemps le cas avec 
les Bourses du travail. »

44



32 • Cause H commune • SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023

nnnnnnnn  H DOSSIER H     SYNDICALISME, LE RETOUR ?

Assurément ces répertoires d’action renvoient à des 
types de mobilisation différents, portées par des 
groupes aux caractéristiques sociales et politiques 
elles-mêmes dissemblables, et donc plus ou moins 
disposés à s’y reconnaître. J’ajoute que certaines 
des modalités d’action que vous évoquez – agit-
prop, flash mob – ont d’abord vocation à produire 
des actions susceptibles d’aider à médiatiser la 
cause.
C’est assez difficile à transposer dans le cadre 
des conflits du travail « ordinaires », qui n’inté-
ressent pas grand monde en dehors de la presse 
locale, et dont la médiatisation en règle générale 
n’effraie guère les détenteurs de capitaux. Toutes 
les entreprises n’ont pas une image de marque à 
défendre, loin de là. Ainsi, la médiatisation de la 
grève des Vertbaudet a clairement aidé les grévistes 
à l’emporter, mais parce qu’elle s’est combinée à 
une grève longue, très organisée, et parce que la 
direction de la CGT a mis tout son poids politique 
et médiatique dans la bataille.
Cela n’empêche pas en revanche de réfléchir aux 
convergences revendicatives qu’il est possible de 
construire avec les mouvements écologistes ou fé-
ministes plus adeptes de ces nouvelles formes de 
lutte. Je pense que c’est même incontournable pour 
renforcer l’écho de la parole syndicale dans l’es-

pace politique, et permettre d’intégrer davantage 
les revendications et les problématiques portées par 
les syndicats dans la manière de penser le défi de 
l’écologie ou de l’égalité femme-homme.

Des initiatives ont été prises en ce sens, mais qui 
restent à ce stade des initiatives de « sommet » 
entre directions syndicales et associatives, comme 
le « Pacte du pouvoir de vivre » conclu en 2019 
entre la CFDT et une vingtaine d’organisations de 
la société civile, ou le collectif « Plus jamais ça », 

« Les concessions obtenues 
par les gilets jaunes se sont traduites 
sous forme de primes, de nouvelles 
réductions d’impôts ou d’exonérations 
de cotisations sociales, mesures 
qui ont totalement épargné le capital 
et n’ont pas remis en question 
la logique néolibérale des politiques. »

44
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regroupant la CGT, Solidaires et la FSU avec Attac, 
Greenpeace, Oxfam entre autres.
Mais le véritable enjeu est d’ancrer ces probléma-
tiques écologiques, féministes, anti racistes dans 
les pratiques et les préoccupations quotidiennes de 
tous les militants, et qu’elles puissent s’articuler à 
leurs revendications, donc d’être réfléchies à partir 
des problématiques du travail, et non apparaître 
comme quelque chose « en plus ».
Au-delà du rapprochement entre mouvements 
sociaux et mouvement syndical que ce décloison-
nement des revendications peut faciliter, je suis 
convaincu qu’il peut être un levier de renforcement 

des organisations syndicales sur leurs lieux de tra-
vail, parce qu’il peut permettre aussi de mieux in-
tégrer des problématiques qui prennent une place 
croissante dans les consciences politiques des 
nouvelles générations. Si les syndicats s’en em-
parent, c’est l’occasion pour eux de proposer une 
offre d’engagement qui fera sens pour un nombre 
élargi de travailleurs et de travailleuses, à partir des 
préoccupations qui les animent. n

*Baptiste Giraud est politiste. Il est maître de 
conférences à Aix-Marseille Université.

Propos recueillis par Hoël Le Moal.

L’ engagement international du syndicalisme est 
un fait ancien, parfois plus ancien même 
que la constitution ou la stabilisation des 

confédérations nationales. À tout moment de l’his-
toire et dès lors qu’elle acquiert une certaine surface 
représentative sur son territoire, une organisation 
syndicale nationale s’implique dans les enjeux inter-
nationaux, le plus souvent sous la forme d’une affi-
liation à une ou des organisations syndicales inter-
nationales (OSI). Cet attachement est paradoxal car 
ces organisations se sont montrées le plus souvent 
impuissantes face aux crises, aux guerres, ou peu 
agissantes face à des phénomènes tels que la colo-
nisation. Inscrites dans l’histoire des nations qui 
les ont vu naître, les confédérations syndicales sont 
en permanence travaillées par la nécessité de s’im-
pliquer dans une dimension « autre que le natio-
nal », quels que soient les idéaux dont elles se recom-
mandent.

LES OSI, UNE LONGUE HISTOIRE
On se contentera d’un court rappel de la période 
contemporaine qui a connu d’importantes trans-
formations depuis l’après-guerre : à peu près unifié 

dans une Fédération syndicale mondiale (FSM) en 
1945, le mouvement syndical international se brise 
sur le mur de la guerre froide. Les occidentaux 
quittent la FSM sous l’impulsion du CIO (Congress 
of industrial Organizations) américain, des TUC 
(Trades Union Congress) britanniques, des syndi-
cats nordiques et néerlandais et de la toute jeune 
CGT-Force ouvrière qui se constitue en avril 1948. 
Ils fondent la CISL (Confédération internationale 
des syndicats libres, née en 1951) rejointe par un 
grand nombre d’organisations, y compris dans ce 
qu’on appellera plus tard le « tiers monde », qui 
récusent la domination soviétique sur la FSM. Les 
deux organisations deviennent des composantes 
des conflits de la guerre froide. Une page se tourne 
au début des années 1990 lorsque les syndicats de 
la Fédération de Russie abandonnent la FSM ainsi 
que tous les syndicats des pays d’Europe centrale et 
orientale. Puis la CGT abandonne ce qu’il en reste 
en 1995. La FSM est alors promise à une extinction 
avant qu’elle ne soit « reprise » par un consortium 
où figurent, à côté de ce qu’il reste de pays commu-
nistes (Corée du Nord, Vietnam, Cambodge, etc.), 
les « syndicats » des pays du Golfe (Qatar, Arabie 

Agir syndicalement 
hors de ses frontières 
En dépit de l’internationalisation croissante du capitalisme et de sa forme contempo-
raine néolibérale, l’agir syndical hors des frontières nationales reste un lieu de faibles 
pratiques. 

par Jean-Marie Pernot*

44
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saoudite, Bahreïn, etc.) et ceux d’autres pays du 
Moyen-Orient très impliqués dans leurs régimes 
politiques respectifs (Syrie, Égypte, Soudan, Iran 
et des pays d'Afrique…). La FSM actuelle n’a donc 
pas grand-chose à voir avec ce qu’elle était dans les 
temps soviétiques. 
De son côté, la CISL, en crise depuis la dispari-
tion de son adversaire idéologique, a cherché à 
se transformer dans un nouvel élan, en 2006, en 
intégrant ce qu'il restait de l’Internationale des 
syndicats chrétiens (Confédération mondiale du 
travail, héritière de la Confédération internatio-
nale des syndicats chrétiens, créée en 1919) et 
plusieurs centrales nationales non affiliées inter-
nationalement à cette époque (dont la CGT). Elle 
est devenue la CSI (Confédération internationale  
des syndicats) qui regroupe aujourd’hui une très 
large majorité des syndicats du monde. Et pour 
la première fois de l’histoire, les principales for-
mations syndicales françaises appartiennent à la 
même organisation internationale.
Moins connue, l’histoire des organisations sec-
torielles est plus ancienne encore que celles des 
internationales. Les secrétariats professionnels 
internationaux sont nés dans la dernière partie du 
XIXe siècle, ils se sont restructurés au début des 
années 2000 en un réseau constitué d’une dizaine 
de grands domaines professionnels  : industrie, 
transports, services, etc. Ces fédérations interna-
tionales (traduction imparfaite de Global Unions) 
sont proches de la CSI mais elles ne sont pas inté-
grées en son sein.
Dire que l’action syndicale internationale s’en est 
trouvée bouleversée et renouvelée au cours des 
années récentes serait bien exagéré. En dépit de 
l’internationalisation croissante du capitalisme et de 
sa forme contemporaine néolibérale, l’agir syndical 

hors des frontières nationales reste un lieu de faibles 
pratiques. Il y a à cela une différence de nature : les 
syndicalismes nationaux sont des formes sociales   
historiques constituées aux contours des espaces 
nationaux. C’est en lien intime avec leurs nations 
que les configurations syndicales ont construit une 
représentation durable des travailleurs et des travail-
leuses. Chaque formation sociale nationale présente 
ses particularités, même si quelques grands modèles 
se distinguent : le syndicalisme d’affaire de type 
nord-américain ou japonais, le type social-démo-
crate dominant dans une grande partie de l’Europe 
continentale, le Trade unionism britannique, etc. 
(voir Kim Moody, Workers in a lean World – Unions 
in the International Economy, Verso Books, 1997). Le 
premier (Business Unionism) ne se pose pas la ques-
tion du système économique : il lutte pour l’amé-
lioration de la condition des travailleurs mais en se 
satisfaisant du capitalisme. Le type social-démocrate 
vit en osmose avec un parti progressiste, au départ 
anticapitaliste mais devenu plutôt réformiste ; le 
modèle canonique est le syndicalisme allemand 
qui a rayonné sur tout le nord de l’Europe conti-
nentale. Le modèle britannique s’intéresse aussi 
aux politiques publiques, il a une approche très pro-
gressive des inflexions à apporter au capitalisme. 
On peut y ajouter un modèle méditerranéen où le 
syndicalisme a historiquement quelques prétentions 
politiques propres à côté de partis défendant des 
positions plus ou moins anticapitalistes. Tout ceci 
naturellement est assez caricatural car toutes les 
composantes de ces « modèles » ne défendent pas 
les mêmes positions et celles-ci évoluent selon les 
moments. De nombreux syndicats de type social-dé-
mocrate, par exemple, ont mis une sérieuse distance 
vis-à-vis des partis jadis « frères », comme les syn-
dicats nordiques autrefois très imbriqués dans les 
partis sociaux-démocrates. La France est difficile 
à classer dans ces grandes typologies mais, finale-
ment, certaines évolutions récentes la rapprochent 
de tel ou tel d’entre eux. 
Ces grands types syndicaux sont construits à partir 
des situations dans les pays les plus anciennement 
industrialisés. Ils ne valent guère dans le reste du 
monde où la diversité est encore plus grande. Il 
existe des syndicats « officiels » dans de grands 
pays (la Chine) où ils sont contestés par diverses 
formes de mobilisations. Cela pose des problèmes 
de définition car peut-on parler de représentation 
des travailleurs quand les syndicats sont plutôt les 
représentants de l’État ou du parti auprès des tra-
vailleurs ? C’est le cas, par exemple, de la « repré-

« Quelles que soient les différences 
nationales, il y a eu un syndicalisme 
des mineurs, des typographes, 
des marins qui se ressemblaient 
par-delà les différences nationales : 
les cultures professionnelles rapprochent 
là où les liens nationaux distinguent, 
voire éloignent »
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sentation des travailleurs  » dans des régimes 
reposant sur la charia ou des régimes laïques auto-
ritaires (Syrie, Égypte, etc.), même si leur caractère 
syndical peut être discuté ! Dans certains cas, le 
passé colonial a déposé une trace durable dans les 
configurations syndicales ; c’est dire qu’il faut se 
garder des grandes catégorisations. La notion de 
modèle est très discutable, ce qui domine, c’est 
d’abord la singularité, due au lien indissociable 
entre le syndicalisme et l’histoire nationale. Il est 
certain en revanche que cette diversité ne facilite 
pas la mise en œuvre de stratégies communes, tant 
sont grandes les diversités de ce que représentent 
les organisations membres de ces OSI.

UN CADRE PEU PROPICE 
AUX MOBILISATIONS EFFECTIVES
Ce lien à l’histoire nationale se retrouve dans le 
caractère parfois diplomatique des relations syn-
dicales internationales. Il explique souvent aussi 
le manque de contenu effectif de l’action syndicale 
internationale : les OSI sont des formes construites 
d’en haut, par affinité idéologique (ou dans des 
liens de dépendance à l’histoire) bien plus que par 
des revendications communes. Il y a des contre-
exemples  : la revendication des 40 
heures apparaît dans le programme 
de la CGT en 1931, elle est directe-
ment issue des propositions de la 
Fédération syndicale internationale 
(FSI) à laquelle est adhérente l’orga-
nisation de Léon Jouhaux. Lointain 
écho, le congrès de Londres de la 
CES (Confédération européenne des 
syndicats) adopte en 1976 la reven-
dication des 35 heures sans perte de 
salaire qui sera défendue pendant 
quelques années dans (presque) tous 
les pays membres de la Communau-
té économique européenne.
Cependant, depuis l’après-guerre, l’assignation au 
territoire liée à la mise en place de l’État social l’a 
emporté sur les possibilités de mobilisation inter-
nationale à partir de contenus revendicatifs com-
muns. La CSI d’aujourd’hui manifeste surtout son 
existence au niveau des institutions comme l’OIT 
(Organisation internationale du travail) où elle 
s’attelle par exemple à imposer une convention de 
reconnaissance du droit de grève à l’échelle inter-
nationale.
Le contenu revendicatif est plus visible dans les 
fédérations professionnelles. Quelles que soient les 

différences nationales, il y a eu un syndicalisme 
des mineurs, des typographes, des marins qui se 
ressemblaient par-delà les différences nationales : 
les cultures professionnelles rapprochent là où 
les liens nationaux distinguent, voire éloignent. 
Certaines de ces organisations ont pu mener des 
luttes parfois de longue durée, comme ITF (Inter-
national transportworkers Federation), qui com-
bat depuis 1948 les pavillons de complaisance et 
a arraché de haute lutte une convention collec-
tive internationale relative à l’emploi des marins 
de la marine marchande. D’autres mobilisations 
ont pu voir le jour, en Europe celles des routiers 
dans les années 1990, les dockers, les cheminots, 

les professions qui ont à voir avec 
les circulations internationales (voir 
Nadia Hilal, L’eurosyndicalisme par 
l’action, cheminots et routiers en 
Europe, Paris, L’Harmattan, 2007) 
Il y a eu également dans les années 
1960 et 1970 des coordinations au 
sein de certaines entreprises mul-
tinationales qui ont connu de loin-
tains débouchés institutionnels dans 
les comités d’entreprise européens 
ou les accords-cadres internatio-
naux (ACI).
Il est important pour les syndicats de 
s’impliquer dans les organisations 

qui leur permettent de côtoyer des syndicats (et 
des leaders syndicaux) qui parfois leur ressemblent 
mais qui sont aussi porteurs d’habitus différents 
liés à la diversité des pays et des sociétés dont ils 
relèvent. Le vocabulaire utilisé pour les désigner 
(confédération, fédérations, congrès, comité exé-
cutif…) est le même que celui qui désigne des 
réalités tout autres qui sont celles des confédé-
rations nationales, mieux connues des militants. 
Il découle parfois de cette confusion sémantique 
des attentes parfois déraisonnables, qui sont celles 
entretenues dans notre pays à l’égard des confédé-

« La notion de modèle est très discutable, 
ce qui domine, c’est d’abord la singularité, 
due au lien indissociable entre le 
syndicalisme et l’histoire nationale. »

« Ce lien à l’histoire 
nationale se 

retrouve dans le 
caractère parfois 
diplomatique des 

relations syndicales 
internationales. »
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rations. Mais l’objet n’est pas le même ; pour appré-
cier les ressources de l’insertion dans une OSI, il 
est préférable de mobiliser un tout autre cadre 
d’attente car les discours officiels ne traduisent pas 
toujours les positions effectives de ces organisa-
tions. Par exemple, la FSM d’aujourd’hui évoque 
aux yeux de certains militants une certaine nostal-
gie d’un temps où l’anticapitalisme était référé à un 
camp clairement identifiable. Ils en attendent un 
discours rassurant sur « le syndicalisme de classe » 
mais qui ne correspond en rien au contenu effectif 
de cette organisation aujourd’hui (voir JM Pernot, 
https://syndicollectif.fr/debats-cgt-4-de-quoi-la-fsm-
est-elle-le-nom/).

Le discours de la CSI est moins trompeur mais il 
ne suscite guère d’enthousiasme. Des tendances s’y 
affirment cependant pour exiger un peu plus de 
pugnacité dans la critique et dans la contestation 
de l’ordre impérialiste et contre le capitalisme des-
tructeur de la vie humaine. L’institutionnalisation 
syndicale a déjà des effets délétères dans les syndi-
calismes nationaux, ils sont très amplifiés dans le 
syndicalisme international.  n

*Jean-Marie Pernot est politiste. Il est chercheur 
associé à l'Institut de recherches économiques 
et sociales.

L a formule qui donne son titre à cet article pour-
rait laisser penser que l’Europe a toujours été 
une réalité subie, en particulier pour les sala-

riés, et donc par ceux qui sont censés les représenter. 
On pourrait difficilement donner tort aux tenants 
d’une telle position tant la construction du marché 
commun puis du marché unique s’est faite dans une 
optique libérale visant à l’intégration par la libérali-
sation totale de l’économie, avec le travail devenu la 

variable d’ajustement des entreprises en recherche 
constante de gains de compétitivité ; d’autant plus 
que la construction européenne a aussi eu pour effet, 
dans un contexte de défiance croissante vis-à-vis de 
l’État-providence, de détricoter l’État social. 

DES SYNDICATS LONGTEMPS CANTONNÉS 
À UN RÔLE CONSULTATIF PAR 
LES INSTITUTIONS EUROPÉENNES
À cela il faut ajouter le peu d’intérêt des institutions 
européennes à donner une place aux syndicats. 
Longtemps cantonnés à un rôle consultatif, reçus 
en auditions ou dans le cadre de conférences tripar-
tites, il leur a fallu attendre 1985 et la nomination 
de Jacques Delors à la tête de la Commission euro-
péenne pour que soit impulsé, face à un patronat 
très récalcitrant, un dialogue social à l’échelle euro-
péenne, et permettre que des accords négociés entre 
la Confédération européenne des syndicats (CES) et 
les représentants patronaux européens (l’Union des 
industries de la communauté européenne, UNICE, 
et le Centre européen des employeurs et des entre-
prises fournissant des services publics, CEEP), 
soient transformés en directives, un héritage guère 

Ce que l’Europe fait aux syndicats 
français : un regard historique 
Sous l’effet de l’actualité et dans leur diversité les syndicats ont évolué dans leur 
prise de position vis-à-vis de l’Europe. Bien qu’unis parfois dans leur jugement sur les 
insuffisances de cette construction, ils n’ont pas tous les mêmes attentes à son égard.

par Claude Roccati*

« Ce n’est qu’après la chute du Mur, 
et grâce notamment à l’impulsion 
de Louis Viannet, que la CGT 
s’est ré-approchée de la CES, 
convaincue qu’elle ne pouvait plus 
rester à l’écart d’une réalité 
incontournable, pour finir 
par s’y affilier en 1999. »
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repris par ses successeurs, voire complètement 
ignoré du temps de José Manuel Barroso – quelques 
signes d’amélioration sont apparus depuis 2015 
avec une commission plus soucieuse de donner 
un contenu social à l’Europe, mais encore faut-il 
contraindre le patronat à négocier…
Les syndicats de salariés, historiquement construits 
sur une base nationale et ayant fait de cette échelle 
leur terrain privilégié d’action, ont donc, dans ce 
contexte, été fragilisés par l’intégration européenne. 
Mais cela ne signifie pas que les syndicats français 
n’ont fait que subir les politiques européennes. Cer-
tains syndicalistes s’y intéressaient depuis long-
temps, militants de l’idée européenne, à l’image 

de Robert Bothereau, ancien secrétaire général de 
FO, membre du comité d’action pour les États-Unis 
d’Europe, ou encore de Maurice Bouladoux, ancien 
secrétaire général de la CFTC, qui avait assisté au 
congrès fédéraliste de La Haye en 1948…. De plus, 
l’Europe a constitué un terrain stratégique que ces 
organisations ont parfois choisi d’investir, sous des 
formes variées ou avec des exigences diverses selon 
les époques. 

L’EUROPE COMME TERRAIN 
D’AFFRONTEMENT DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES FRANÇAISES
Avant de revenir sur ces différents aspects, il faut 
d’abord préciser qu’une certaine particularité fran-
çaise réside, en plus de la faiblesse de leurs effectifs, 
dans le nombre d’organisations syndicales présentes 
sur le territoire national, héritières de l’histoire 
et issues de cultures politiques différentes. Cette 
diversité peut sembler déconcertante aux yeux des 
étrangers, surtout quand elle s’accompagne d’une 
syndicalisation faible et en même temps de rivalités 
parfois très fortes. En effet, bien que nous ne soyons 
pas l’unique pays à disposer d’un paysage syndical 
particulièrement fragmenté – l'Italie et l'Espagne 
connaissent cette même division syndicale –, l’Eu-
rope a été bien souvent un terrain d’affrontement 
pour les organisations françaises. 

« À partir de ce jugement 
partagé sur les insuffisances 
de l’Europe,  les syndicats
français peuvent se présenter 
plus unis que par le passé 
sur la scène européenne. »

SYNDICALISME, LE RETOUR ?
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Un des exemples les plus connus est sans nul doute 
la position de la CFDT au moment de l’adhésion 
de la CGT à la CES, et alors qu’elle cherche à se 
rapprocher de l’UNSA dans le cadre de sa politique 
de « convergence » des forces « réformistes » contre 
le « syndicalisme rassemblé » de sa rivale. La CFDT 
avait alors obtenu l’entrée de l’UNSA, en même 
temps que celle de la CGT, au sein de la CES, et 
dans le cadre d’une délégation commune. Encore 
en 2011, au congrès d’Athènes de la CES, CFDT et 
UNSA avaient préparé ensemble le rendez-vous, 
rédigeant des textes communs. Pour les syndica-
listes étrangers, dont la plupart sont issus d’orga-
nisations unitaires, et qui, dans les discussions et 
les débats, s’attachent à considérer les positions de 
chacun selon le pays qu’il représente, avoir plu-
sieurs porte-voix pour un seul pays risque de les 
rendre inaudibles. 
Près de quatre-vingt-treize organisations sont repré-
sentées à la CES, et bien souvent il y est question de 
l’attitude des Anglais (tous issus du TUC, le Trades 
Union Congress), des choix des Allemands (la 
DGB étant très majoritaire), mais aussi des Belges 

(pourtant divisés entre deux centrales) et même 
des Italiens (CISL, CGIL et UIL agissant souvent 
de concert). La division française est donc, dans ce 
contexte, une grande originalité.
Les organisations syndicales françaises ont peu à 
peu pris conscience de cette relative faiblesse et ont 
cherché à s’entendre pour peser davantage sur la 
scène européenne. Par exemple, en novembre 2018, 
intervenant pour une fois ensemble sur la scène 
européenne, cinq organisations françaises (CFDT, 
CFTC, CGT, FO et UNSA) ont signé (avec la DGB 
allemande) une déclaration intitulée « L’Europe 
que nous voulons ». 

TROIS APPROCHES DIFFÉRENTES  
DE LA QUESTION EUROPÉENNE :  
FO, CFDT ET CGT
Au début des années 1950, FO était un soutien des 
« États-Unis d’Europe », une Europe « intégrée 
socialement, économiquement et politiquement ». 
Mais cette idée est corrélée à la conception d’une 
Europe rempart au communisme. Robert Bothe-
reau, son secrétaire général, l’affirmait en 1956 : 
« Nous sommes en faveur de l’Europe exactement 
pour les raisons qui font que la CGT est contre. » 
Dans cette logique, FO participa à toutes les orga-
nisations européennes mises en place dans l’orbite 
de la CISL, jusqu’à la création de la CES dont elle a 
été ainsi un membre fondateur et dont elle aurait 
voulu voir exclues toutes les organisations issues 
des autres internationales. Par la suite, la centrale 
atlantiste n’a jamais remis en cause son adhésion à 
l’organisation européenne, qu’elle juge nécessaire 
face aux institutions européennes. En parallèle, 
elle a, depuis la fin des années 1980, durci ses cri-
tiques sur la nature jugée néolibérale de la construc-
tion européenne, refusant de soutenir le traité de 
Maastricht ou le traité constitutionnel européen de 
2005. Elle critique aussi l’évolution de la CES, enga-
gée dans le développement d’un dialogue social 
continental qui serait selon FO défavorable aux 
syndicats étant donné le rapport de force à cette « Les syndicats de salariés, 

historiquement construits sur une base 
nationale et ayant fait de cette échelle 
leur terrain privilégié d’action, ont, 
dans ce contexte, été fragilisés 
par l’intégration européenne. »
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conçues comme la manifestation d’une manœuvre 
antisoviétique et à vocation capitaliste. Il faudra 
toute la pression des Soviétiques et de ses parte-
naires italiens de la CGIL pour qu’elle accepte d’ou-
vrir un bureau commun CGT-CGIL à Bruxelles en 
1965 afin d’obtenir une représentation auprès des 
communautés. Ce n’est donc que peu à peu que la 

CGT a reconnu l’existence du mar-
ché commun et son caractère irré-
versible. Elle est alors peu intéressée 
par ce qui se passe au niveau syndi-
cal européen, n’y prêtant attention 
qu’une fois que la CES a été mise en 
place, demandant rapidement son 
affiliation, non par « esprit euro-
péen » mais parce qu’elle considé-
rait qu’une organisation unitaire et 
ambitieuse ne pouvait se faire sans 
la première organisation syndicale 
française. Elle réitéra sa demande 
d’affiliation plusieurs fois, mais en 
refusant, jusqu’aux années 1990, 

de sacrifier son adhésion à la FSM pour cela, un 
élément dont la CFDT avait fait un principe pour 
soutenir son adhésion. Quand la CGT a réaffir-
mé son appartenance au bloc oriental à la fin des 
années 1970, tout en militant pour des solutions 
nationales face à la crise, elle s’est considérable-
ment éloignée de la CFDT (avec qui la rupture est 
consommée en 1980 après le recentrage de celle-ci, 
que la CGT a jugé à l’époque comme sa « germa-
nisation ») et, en même temps, de l’Europe. Ce 
n’est qu’après la chute du mur de Berlin, et grâce 
notamment à l’impulsion de Louis Viannet, son 
secrétaire général qu’elle s’est ré-approchée de la 
CES, convaincue qu’elle ne pouvait plus rester à 
l’écart d’une réalité incontournable, pour finir par 
s’y affilier en 1999. Depuis, cette affiliation n’a plus 
été remise en cause – les critiques à cette adhésion 
sont aujourd’hui très minoritaires – et sans que 
pour autant la CGT ait atténué ses reproches sur 
la nature de la construction européenne, toujours 
autant soucieuse d’harmoniser les marchés plutôt 
que d’améliorer les conditions de travail.
Aujourd’hui, c’est à partir de ce jugement partagé 
sur les insuffisances de l’Europe que les syndicats 
français peuvent se présenter plus unis que par le 
passé sur la scène européenne. n

*Claude Roccati est historienne. Elle est 
chercheuse associée au Centre d'histoire 
sociale des mondes contemporains.

échelle. Impossible en effet d’y organiser grèves et 
manifestations comme au plan national… 
C’est une démarche inverse à celle de la CFDT. 
Du temps de la CFTC, et face à une majorité assez 
proche des positions FO, les minoritaires – à l’ori-
gine de la déconfessionnalisation – se montraient 
volontiers plus critiques, non hostiles à l’idée 
d’une Europe intégrée mais dénon-
çant « l’Europe des affaires ». Néan-
moins, ces minoritaires (devenus 
majoritaires entre-temps) pensaient 
l’Europe comme une réalité qui ne 
pouvait être délaissée. À la fin des 
années 1970 s’est opéré un change-
ment majeur lorsque, aux yeux de ses 
responsables, l’Europe est peu à peu 
devenue un espace non plus seule-
ment nécessaire mais indispensable. 
A la base de cette orientation résidait 
l’idée que face à la crise, toute solu-
tion nationale ne pouvait aboutir. Par 
ailleurs, l’Europe apparaissait aussi 
comme le moyen de contourner les « blocages 
français » au développement de la contractualisa-
tion des relations professionnelles, aussi bien de la 
part des législateurs que du patronat. Au début des 
années 1990, la CFDT pouvait ainsi se féliciter de 
plusieurs avancées (la négociation d’accords-cadres 
européens, l’installation de comités d’entreprise 
européens...). Depuis, malgré les revers, elle n’a pas 
dévié de sa position, continuant à faire de l’Europe 
une priorité, au centre de sa stratégie.
Enfin, la CGT a fini elle aussi par rallier la CES près 
de vingt-cinq ans après ses deux rivales. Durant 
les décennies 1950 et 1960, son positionnement à 
l’égard de l’Europe était déterminé par sa vision 
anti-impérialiste des communautés européennes 

« Les organisations 
syndicales françaises ont 
peu à peu pris conscience 
de cette relative faiblesse 

et ont cherché à s’entendre 
pour peser davantage sur 
la scène européenne. »

« La construction du marché commun 
puis du marché unique s’est faite dans une 
optique libérale visant à l’intégration par 
la libéralisation totale de l’économie, avec 
le travail devenu la variable d’ajustement 
des entreprises en recherche constante de 
gains de compétitivité. »



LES CONVICTIONS D’EMMANUEL MACRON
Selon Emmanuel macron, les compétences des syn-
dicats devraient (ne devraient que) s’exercer dans 
le cadre de l’entreprise. Point. Pour le Président, le 
« dialogue social » tel qu’il s’est construit, bon an mal 
an, est globalement inapproprié, voire illégitime, 
avec des prérogatives beaucoup trop étendues. Cet 
état de fait, juge-t-il, dure depuis trop longtemps, en 
fait depuis la Libération. 
Deux courts textes disent assez bien ses convictions. 
Dans son manifeste pour l’élection présidentielle pu-
blié en 2016 (chez XO), intitulé Révolution, un pro-
gramme de près de trois cents pages, il ne consacre 
que quelques lignes (une vingtaine) au fait syndical. 
Dans le cadre d’un chapitre intitulé « Rendre le pou-
voir à ceux qui font » (tout un programme !), il fustige 
les « appareils sclérosés », évoque « les cumulards de 
mandats », « une caste repliée sur elle et qui impose 
ses propres règles ». Certes, il se prononce pour « un 
syndicalisme fort ». Il dit même qu’il devrait disposer 
de « plus de responsabilité réelle » mais – et là est 

probablement l’essentiel – il borne tout de suite ses 
responsabilités, la compétence syndicale en quelque 
sorte, à un territoire précis et limité : « les branches 
et les entreprises ». Autrement dit : le syndicat est 
utile dans l’entreprise et il n’a pas vocation à sortir 
de cet espace, à traiter de l’emploi en général, du 
chômage, de la formation ou des retraites…
Emmanuel Macron sera plus explicite sur le sujet 
à la mi-mars 2017 lors d’un entretien vidéo dans le 
cadre d’une initiative de la CFDT. Il dit ceci (la cita-
tion est un peu longue mais elle vaut le détour) : « Le 
cœur de métier des syndicats, c’est la négociation 
au niveau de l’entreprise et de la branche et beau-
coup moins la gestion des grands risques nationaux. 
[…] L’intérêt général, c’est le législateur qui le porte 
parce qu’il est élu au suffrage universel. Quand on 
demande aux syndicats ou aux représentants des 
employeurs de le porter, on les décale parce que 
ce n’est pas leur rôle, ce n’est pas leur fonction ou 
leur mission. Le fonctionnement pervers que l’on a 
installé, c’est que l’on a demandé aux représentants 
des salariés et des employeurs de participer à la fa-
brique de la loi de manière très officielle. Et on leur 
a dit : faites de la politique. Ce n’est pas leur rôle. […] 
L’État doit redevenir courageux et il doit prendre 
sa part de responsabilité pour définir l’intérêt géné-
ral. Je dis, moi président, je veux reprendre ma part 
de responsabilité sur le chômage, sur la formation 
continue, parce qu’ils ne sont pas à déléguer aux 
partenaires sociaux. […] Je veux que l’on sorte d’un 
équilibre qui a été défini entre 1945 et 1970 pour 
entrer dans le XXIe siècle. »
Ces propos, publics mais assez discrètement évo-
qués, on les trouve dans les archives de la CFDT, sur 
les sites internet de Challenges ou de L’Humanité.Ils 
appellent deux remarques.

Macron aime les syndicats désarmés
Emmanuel Macron a des idées bien arrêtées sur les syndicats. Il estime qu’ils ont 
trop de pouvoirs, qu’ils touchent à trop d’enjeux publics, en somme qu’ils font trop de 
« politique ». 

par GÉrard Streiff*

« La politique au sens le plus large 
est considérée comme le “domaine 
réservé” de Macron. Ce qui l’amène 
à entrer en conflit avec tous ceux 
que l’on nomme assez grossièrement 
les “corps intermédiaires”, syndicats, 
partis (ni droite/ni gauche), associations, 
élus, parlementaires… »
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DÉFAIRE LE PROGRAMME 
DU CONSEIL NATIONAL DE LA RÉSISTANCE
Emmanuel Macron parle de mettre en cause « l’équi-
libre défini dès 1945… ». De quoi s’agit-il ? On se 
souvient que les syndicats ont conquis durant la 
Résistance et à la Libération une place significa-
tive dans la vie publique. Le programme du CNR 
de mars 1944, Les Jours heureux, un projet de dé-
mocratisation radicale tant politique 
qu’économique ou sociale (prévoyant 
entre autres l’institution des comités 
d’entreprise et de la Sécurité sociale) 
est signé par trois grands acteurs, « 
les représentants des organisations 
de la Résistance, des centrales syn-
dicales et des partis ou tendances 
politiques ». La CGT et la CFTC 
sont signataires. Une étude de 2017, 
signée Guy Krivopissko, La Place des 
syndicalistes (et du syndicalisme) dans 
le CNR, montre même qu’à la Libéra-
tion, suite aux nouvelles affectations 
des uns et des autres, les syndicalistes 
un temps sont majoritaires à la direction du CNR. 
C’est le secrétaire de la CGT, Louis Saillant, qui en 
est élu président en septembre 1944. Ainsi les syn-
dicats ont pris une part majeure dans le renouveau 
français et l’installation de son modèle social et éco-
nomique. C’est ce rôle que conteste Macron quand 
il parle de « sortir de l’équilibre de 1945 » et d’ « 
entrer dans le XXIe siècle ». Ces expressions font 
immanquablement penser à ce vœu de l’idéologue 
(et affairiste) libéral Denis Kessler, dans un article 
provocateur (revue Challenges du 4 octobre 2007) : 
« Adieu 1945, raccrochons notre pays au monde ». 
Il expliquait (pour s’en féliciter) que les premières 
mesures prises par le pouvoir sarkozyste avaient ce 
dénominateur commun : « Il s’agit aujourd’hui de 
sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le pro-
gramme du CNR. »

UN CONFLIT 
AVEC LES CORPS 
INTERMÉDIAIRES
La seconde remarque porte sur la conception du 
pouvoir selon Macron. L’intérêt général, dit-il, est 
défendu par l’État et l’élu du suffrage universel. 
Point barre. De fait, les groupes sociaux qui fe-
raient émerger des projets alternatifs se trouvent 
considérés comme des entraves. Ce n’est pas une 
surprise : le président confirme ici une conception 
régressive de la démocratie, un exercice du pouvoir 
vertical, centralisé. La politique au sens le plus large 
est considérée comme son « domaine réservé ». Ce 
qui l’amène à entrer en conflit avec tous ceux que 
l’on nomme assez grossièrement les « corps inter-
médiaires », syndicats, partis (ni droite/ni gauche), 
associations, élus, parlementaires… Ce n’est pas le 
moindre des paradoxes de voir les macroniens, qui 
se flattaient d’être l’émanation de la société civile, 
bafouer ainsi cette même société civile. Macron est 

caractéristique de ce que Jean-Louis 
Laville (Institut Polanyi), co-auteur 
avec Bruno Frère de La Fabrique de 
l’émancipation (Seuil, 2022) appelle 
« la technocratie modernisatrice imbue 
de managérialisme, autrement dit per-
suadée de pouvoir régler les problèmes 
de société par des outils de gestion ». 
Quand ces gens s’aperçoivent que ça 
ne marche pas, ils perdent pied, pa-
niquent et virent à l’autoritarisme (en 
l’occurrence une instrumentalisation 
de la justice pour décourager les mo-
bilisations). 
« La reconstitution, dans ses libertés 

traditionnelles, d’un syndicalisme indépendant, 
doté de larges pouvoirs dans l’organisation de la vie 
économique et sociale. » On rappellera, histoire de 
conclure, que cette revendication, qui vient de fêter 
son 80e anniversaire, figure en bonne place dans le 
programme du CNR. n

*Gérard Streiff  est rédacteur en chef de Cause 
commune.

« Pour Macron, le syndicat 
n’est utile que dans l’entreprise 
et n’a pas vocation à sortir 
de cet espace, à traiter de l’emploi 
en général, du chômage, 
de formation ou des retraites… »

« Les syndicats 
ont pris une part 

majeure dans 
le renouveau français 

et l’installation 
de son modèle social 

et économique. »
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La lutte des classes n’a jamais été un dîner de gala. Les syndi-
calistes en savent quelque chose, qui la mènent au quotidien 
et en première ligne. « Gouvernement d’assassins ! », titre, en 
juin 1907, une affiche de la CGT. Exagération propagandiste ? 
Qu’on en juge. Au début du XXe siècle, la République n’hésite 
pas à convoquer l’armée pour rétablir l’ordre. Malgré le droit 
de grève et la liberté syndicale, les autorités continuent de 
voir, en effet, dans chaque mobilisation sociale d’envergure les 
prémices d’une révolution sociale. La liste est longue, avant 
1914, des vies ouvrières fauchées sous la mitraille aux quatre 
coins du pays. Pour leur part, inflexibles dans leur volonté de 
rester maîtres chez eux, les employeurs en difficulté confient 
volontiers leurs basses œuvres à des mercenaires issus de la 
pègre, des syndicats jaunes et des groupuscules d’extrême 
droite, à moins qu’ils ne s’adressent à des officines spécialisées 
dans la fourniture d’équipes de briseurs de grève.

La répression antisyndicale vient de loin et l’État donne le ton 
sur un terrain qui éclaire son caractère de classe. Les « lois 
scélérates » de 1893-1894, votées pour réprimer les « menées 
anarchistes », ne tardent pas à frapper les syndicalistes, réguliè-
rement accusés d’« incitation au vol, meurtre, pillage et incen-
die ». Sous ce motif, plusieurs dirigeants de la jeune CGT sont 
condamnés à des peines de plusieurs années de prison ferme. 

L’État dispose, enfin, de moyens inaccessibles au commun 
des patrons. Au nom de l’intérêt national, il s’extrait des règles 
générales du droit. En 1910, Aristide Briand, confronté à une 
grève des cheminots, les place, le temps de l’épreuve, sous 
statut militaire. La méthode, réitérée en 1920, est suivie de la 
révocation de 18 000 réfractaires. Après la Seconde Guerre 
mondiale, les réquisitions sont fréquentes et efficaces, du moins 
tant que les grévistes obtempèrent. À dix ans de distance, les 
agents des services publics, en 1953, puis les mineurs, en 1963, 
refusent avec succès de s’incliner.

De fait, la répression antisyndicale épouse les fluctuations de 
la conjoncture sociopolitique. Au lendemain de la Première 
Guerre mondiale, le pouvoir cesse de recourir à l’armée dans 
les conflits sociaux. La troupe est remplacée par des pelo-
tons de gendarmerie mobile, qui, créés en 1921, sont formés 
à un usage à peu près proportionné de la force. Le dispositif 
est complété, en 1944, par la formation de compagnies répu-
blicaines de sécurité (CRS), rattachées à la police nationale. 
Le développement de l’État social, consolidé en 1936 et à la 
Libération, élargit les droits syndicaux, associe les syndicalistes 
à la gestion d’instances et d'organismes publics. 

Avec la montée de l’influence communiste dans la CGT, la 
vieille crainte de subversion ouvrière se colore du soupçon de 

collusion avec une puissance étrangère, l’URSS. Au plus fort 
des affrontements de 1947-1948, Jules Moch, ministre socialiste 
de l’Intérieur, renoue avec les périodes Clemenceau-Briand et 
Daladier-Reynaud. Contre des grèves qualifiées ou suspectées 
d’intentions « insurrectionnelles », le gouvernement couvre les 
tirs des gendarmes mobiles et des CRS. Entre octobre 1947 et 
décembre 1948, treize ouvriers meurent sous des balles ou 
les coups de crosse. 

Pendant des années, l’action syndicale est entravée. Les grèves 
donnent lieu à des déploiements imposants de forces de l’ordre, 
promptes à agir à la première velléité d’occupation de locaux. 
Arrestations préventives, perquisitions et poursuites sont de 
règle. En 1952-1953, elles n’épargnent pas les deux secrétaires 
généraux de la CGT, Alain Le Léap, emprisonné dix mois, et 
Benoît Frachon, contraint de plonger dans la clandestinité. 
Engagées dans la guerre froide et les conflits de décoloni-
sation, les autorités hybrident leurs méthodes répressives. À 
Paris, le 14 juillet 1953, les policiers attaquent, arme au poing, 
les participants algériens à une manifestation de la CGT et du 
PCF. On relève sept morts, dont six Algériens. 

Les acquis de 1968 et des luttes de la décennie 1970 ouvrent 
des droits nouveaux dans un climat d’insubordination ouvrière 
propice aux audaces syndicales, qu’officialisent et complètent 
en partie les lois Auroux de 1982. Simultanément, bon gré mal 
gré, les principes et les tactiques d’emploi des forces de l’ordre 
sont révisés. 

Depuis plusieurs années, ces avancées sont remises en cause. 
Les contre-réformes entamées en 2016 ont accéléré le recul 
des libertés et de la représentation syndicales dans les entre-
prises, tandis que les statistiques de la répression se redressent. 
Entre 2017 et 2019, le site « front social uni » a recensé 10 264 
condamnations, poursuites et sanctions de manifestants, gré-
vistes et militants, sur fond d’extension aux activités syndicales 
des procédures qu’autorise la multiplication des lois sécuri-
taires et antiterroristes. Dans les rues, le maintien de l’ordre 
s’est durcit à compter de 2016. Plus « offensif », il accompagne 
l’usage de matériels à l’origine de blessures graves et l’emploi 
de personnels non formés à la gestion des manifestations, 
indice supplémentaire de la contamination des techniques 
d’encadrement des mouvements sociaux par celles de la 
répression des émeutes. Un pouvoir en perte de légitimité et 
résolu à passer en force ne peut que vouloir marginaliser les 
syndicats, y compris par leur répression. 

Michel Pigenet 

LA RÉPRESSION ANTISYNDICALE,  
UNE LONGUE HISTOIRE
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L’
un des marqueurs du syndicalisme français 
tient à l’intensité de sa relation aux enjeux 
politiques : réflexion sur la conduite et l’orga-

nisation des affaires publiques (la société présente et 
future) ; rapports à l’État, aux institutions ; contenu 
des décisions des pouvoirs publics et leur mise en 
œuvre ; pratique des luttes pour la conservation ou 
la conquête du pouvoir (rapports syndicats/partis 
et vie politiques).
À partir de là, il est d’évidence peu conséquent pour 
lui de prétendre échapper à la question politique. 
Toutefois, les approches évoluent et diffèrent selon 
la forme de syndicalisme. Une double tendance, 
marquée par une prise de distance par rapport aux 
partis et une approche d’émancipation intégrale, 
nous paraît scander les dernières décennies.

PLUSIEURS MANIÈRES D’APPRÉHENDER 
LA QUESTION POLITIQUE
Sur la longue durée, le rapport à la politique est 
pluriel dans le champ syndical. Deux propositions 
dominantes nous semblent à distinguer. D’une part, 

celle portée par la CGT, qui, schématiquement, 
repose sur une culture privilégiant les pratiques 
conflictuelles, assume la lutte des classes et reven-
dique une « double besogne » destinée à améliorer 
la vie quotidienne des travailleurs, avec en point de 
mire le dépassement du capitalisme. D’autre part, 
la proposition de racines chrétiennes, dont la CFTC 
est la dépositaire originelle, à laquelle peut être ratta-
chée la CFDT du temps présent, davantage encline à 
la paix sociale qu’à la lutte des classes, au « dialogue 
social » plutôt qu’au rapport de force, et qui rechigne 
à perturber l’ordre dominant.
Chacune de ces propositions a sa façon d’appréhen-
der la question politique. Celle de culture chrétienne 
admet le capitalisme, entretient des relations plus ou 
moins étroites avec des partis susceptibles de faire 
avancer ses revendications (comme la CFTC avec le 
MRP ou, à certaines époques, la CFDT avec le PS) et 
approche les systèmes de pouvoir pour édulcorer les 
plus rudes influences de leur domination.
Celle incarnée par la CGT est à l’origine assise sur 
un pansyndicalisme se voyant au centre des rapports 
de classes et embrassant tant le présent que l’ave-
nir de la forme de société. A la charnière des XIXe-
XXe siècles, les responsables de la CGT déploient 
une logique qui puise ses déterminants dans l’exis-
tence d’un projet global consistant à ébranler, puis 
à se substituer en autonomie à l’ordre dominant. De 
là découle la mise à distance des pouvoirs publics 
et des partis. Après s’être abîmé sur l’écueil de la 
guerre, ce syndicalisme d’action directe ou révolu-
tionnaire s’est trouvé partiellement recyclé en écosys-
tème syndicat/parti (CGTU-PCF dans l’entre-deux-
guerres, CGT-PCF ensuite et durant la majeure partie 
de la seconde moitié du XXe siècle), prolongeant le 

Le syndicalisme au risque 
de la dépolitisation ?
Si le syndicalisme français s’est éloigné du politique dans son histoire récente, il  
semble possible pour lui de mieux investir le champ politique pour lutter contre le 
néolibéralisme.

par StÉphane Sirot*

« À terme, reconstruire les voies 
d’une intervention forte, durable 
et assumée du syndicalisme en politique 
est une tâche incontournable, mais ardue 
face au récent passif produit 
par les recentrages et à la nécessaire 
invention de nouvelles modalités. »

44
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projet d’éradication du capitalisme, mais dans le 
cadre d’une politisation par procuration concédant 
largement au parti la définition de ses modalités.
Au tournant des XXe-XXIe siècles, en particulier 
durant les décennies 1990-2000, nos deux propo-
sitions de syndicalisme tendent progressivement et 
pour une part à se rejoindre dans leur rapport à la 
politique. Il en va ainsi par la distanciation de leurs 
liens avec les partis, leur propension croissante à se 

focaliser sur les seules circonstances du réel pour les 
aménager à la marge et leur difficulté concomitante, 
sinon leur prévention, à penser un autre monde. 
Cela participe d’un processus de recentrage amorcé 
par la CFDT en 1977-1978 qui, selon l’expression de 
René Mouriaux, met la « radicalité en débat » et la 
troque par l’adaptation à la conjoncture. Plus globa-
lement, ce « recentrage » peut être entendu comme 
une orientation aux atours cogestionnaires, appuyée 
sur des pratiques d’accompagnement modulé des 
décisions du champ politique. Soit la volonté de prise 
de participation, parallèlement aux structures de 
pouvoir, à l’administration du monde tel qu’il est.
Après la CFDT et avec des aspects propres à chacune, 
cette évolution a gagné d’autres organisations, dont 
la CGT. À son propos, c’est souvent le desserrement 
de ses liens avec le PCF qui est invoqué. Les appels à 
voter pour la gauche ou des candidats communistes 
s’estompent. La confédération soutient, comme le 
déclare sa commission exécutive en 1993, qu’« en 
tant que syndicat, la CGT n’a pas à donner des 
consignes de vote ». Ensuite, les exceptions sont 
rares, hormis pour « faire barrage » à l’extrême 
droite. Une dynamique d’union à gauche adoucit 
aussi parfois ce principe, comme aux élections légis-
latives de juin 2022.
Mais la dépolitisation de la CGT, du syndicalisme 
en général n’est pas seulement une manœuvre de 

retrait vis-à-vis des partis. D’une structure à une autre, 
elle implique en outre une affiliation plus ou moins 
affirmée aux institutions, un consentement d’inégale 
intensité critique au système dominant, un déclin des 
capacités programmatiques, de la pensée utopique, 
autant d’éléments nécessaires au déploiement d’ap-
proches plus inclusives des relations sociales. Cette 
situation conduit à réduire l’horizon syndical aux 
préoccupations de court terme, qui sont en retour 
une façon efficace d’échapper à une incursion trop 
marquée en politique. Au fond, cela inscrit les organi-
sations dans des logiques fabriquées par les pouvoirs, 
puisque soit elles ne désirent plus sortir du capita-
lisme, soit elles ne fournissent plus d’alternative 
conceptuelle assez puissante pour s’extraire du cadre 
de pensée balisé par l’ordre en place.
De nos jours, le paysage offert est celui d’un champ 
syndical pour l’essentiel politiquement neutralisé, 
exauçant le vœu des systèmes de pouvoir, qui ont 
toujours voulu l’écarter de l’entre-soi institution-
nel. Ce faisant, les centrales peinent à satisfaire 
la recherche de possibles au parfum de rupture, 
manquent d’impulsion offensive et se privent d’une 
articulation efficace champ social-champ politique.
Il y a là un handicap pour les mouvements sociaux. 
L’absence de débouché, de prolongement, d’imbrica-
tion politique est sans doute l’une des raisons pour 
lesquelles les épisodes de la séquence d’agitation 
sociale des années 2016-2023 n’ont pu atteindre l’es-
sentiel de leurs revendications. Incapables de trouver 
des relais institutionnels efficients ou de produire 
leur éclosion, ils se sont systématiquement heurtés 
au mur du politique. Dès lors, il faut sans cesse répé-
ter les gestes de résistance à l’ordre néolibéral. De 
manière diffuse, désordonnée parfois, ces protesta-
tions font émerger des propositions, une force d’ana-
lyse et des perspectives. Mais pour les traduire en 
actes, encore faut-il que ce terreau fertile s’enracine 
dans le champ politique.

INVESTIR LES INSTITUTIONS
Même des intellectuels peu suspects de visées subver-
sives le constatent, tel le constitutionnaliste Domi-
nique Rousseau dans un entretien au Monde du 
21 février 2022 : « J’ai pris conscience que, pour s’ins-
crire dans la durée, les mouvements sociaux doivent 
se prolonger dans l’institution. » Son propos peut être 
complété par celui du sociologue Guy Groux : face à 
la fragmentation de la société, « comment prendre 
en charge un tel contexte afin de relier à nouveau 
le monde de la représentation politique et celui des 
mouvements sociaux ? », interroge-t-il dans Regards 

« C’est sur les failles de l’analyse critique 
de la gauche politique 
et d’un syndicalisme progressivement 
désidéologisé que le néolibéralisme 
a prospéré, prenant ainsi un ascendant 
culturel sans lequel le succès 
est plus malaisément atteignable. »
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croisés USA-France. Mouvements et politique en temps 
de crises (éditions Arbre bleu, 2022).
Ces remarques soulignent les grands enjeux de l’in-
vestissement du champ politique par le syndica-
lisme. Il peut dans l’immédiat aider à déconstruire la 
logique du néolibéralisme qui, pour Pierre Dardot et 
Christian Laval dans Le Monde des 8 et 9 mai 2020, 
« dès sa naissance dans les années 1930, a prôné 
non la dissolution de l’État ou le laisser-faire, mais 
la mise en place d’un État fort capable d’imposer la 
“dépolitisation” de l’économie en soustrayant les 
règles du droit privé du champ de la délibération 
publique et au jeu électoral ». En renvoyant dans les 
enceintes politiques l’écho de l’intensité idéologique 
des projets ou des décisions prises parfois en dehors 
d’elles, au profit d’un pouvoir économique débar-
rassé du contrôle démocratique, le champ syndi-
cal pourrait les repolitiser, soit les exposer en place 
publique pour mieux les fragiliser en imposant un 
débat et en proposant ses alternatives. C’est pour une 
part ce qui a été fait sur les retraites, davantage en 
termes de rejet que de contre-rationalité offensive.
Cela implique de produire de l’idéologie. 
C’est d’ailleurs sur les failles de l’analyse critique de 
la gauche politique et d’un syndicalisme progressive-
ment désidéologisé que le néolibéralisme a prospéré, 
prenant ainsi un ascendant culturel sans lequel le 
succès est plus malaisément atteignable. En outre, 
comme le soutient le chercheur américain Gerald 
Friedman dans Regards croisés. Op. cit. face aux 
phénomènes d’atomisation du monde du travail et 
de la société, « on a nécessairement besoin d’une 
idéologie pour unir des gens et des groupes différents 
et les amener à faire face ensemble à des problèmes 
et des ennemis communs ». Il y a donc là un possible 
ciment, un cristallisateur notamment dans le cadre 
de luttes qui, sinon, pourraient s’affaiblir en s’igno-
rant, ou se disperser vers des offres identitaires ou 
alignées sur la logique conceptuellement fragile du 
peuple contre les élites.
À terme, reconstruire les voies d’une intervention 
forte, durable et assumée du syndicalisme en poli-
tique est une tâche incontournable mais ardue face 
au récent passif produit par les recentrages et à la 
nécessaire invention de nouvelles modalités. En 
effet, il ne s’agit pas de dupliquer des expériences 
d’hier, telle l’association fusionnelle entre un parti et 
un syndicat. Il y a plutôt lieu, au vu en particulier de 
l’état de l’espace politique de gauche, certes en appa-
rence un peu moins pulvérisé qu’avant la NUPES, 
mais pour le moins encore convalescent et frag-
menté, de réfléchir à une sorte de travaillisme révolu-

tionnaire. Ou, autrement dit, un modèle où une dose 
de travaillisme de tradition britannique – dans lequel 
le syndicat a œuvré à créer un parti pour relayer ses 
revendications au Parlement – serait mêlée à l’uto-
pie politique de la version syndicale révolutionnaire 
française. Au fond, il s’agirait pour le syndicalisme 
intéressé non seulement à la transformation sociale, 
mais aussi à la césure avec l’ordre établi, de se doter 
du maximum de moyens pour peser sur le destin de 
la cité. Cela à l’aide d’un projet global porté par un 
militantisme activiste en situation de faire pression 
sur les institutions, les gouvernements et les partis 
qui les font vivre, voire en s’appuyant sur ceux qui 
accepteraient de se reconnaître ou d’épouser la cause 
futuriste imaginée par le corps social où le champ 
syndical est plongé. Une autre voie de ce travaillisme 
révolutionnaire pourrait consister à faire surgir une 
articulation organique entre engagements syndical 
et politique. Par exemple par des allers-retours, des 
temps successifs et non concomitants d’exercice d’un 
mandat syndical et d’un mandat politique, ce dernier 
pouvant comprendre des exigences impératives sur 
des enjeux définis par les mouvements sociaux et 
leurs organisations dédiées.
D’autres façons de procéder sont envisageables. À 
condition qu’elles visent à investir les institutions et 
soient conscientes que, d’une part, les concessions 
de l’ordre dominant ne sont jamais aussi étendues 
que lorsqu’il est pris en tenaille sociale et politique, 
et que, d’autre part, pour suivre Jacques Rancière 
dans Les Trente Inglorieuses (La Fabrique, 2022), la 
démocratie est « le pouvoir spécifiquement exercé 
par ceux qui n’ont aucune qualité spécifique à exer-
cer le pouvoir ». A contrario, à estimer qu’ils n’au-
raient pas à s’en mêler, les syndicalistes et leurs orga-
nisations se condamneraient à subir et à assister à la 
reproduction sans fin des dominations. Car, le cas 
échéant, comment vouloir dépasser le capitalisme 
et prôner une autre société en restant totalement 
en dehors du périmètre du pouvoir, en se gardant 
d’un rôle éminent à cet égard ou en se contentant 
de déléguer à un parti ? n

*Stéphane Sirot  est historien. Il est docteur en 
histoire de l'université Paris-VII Denis-Diderot.
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nnnnnnnn  H DOSSIER H     SYNDICALISME, LE RETOUR ?

L a relation entre les organisations syndicales et 
politiques (et singulièrement le Parti commu-
niste) est vieille comme le mouvement ouvrier. 

Elles comptent en France des spécificités (la charte 
d’Amiens par exemple) comme dans tout pays, mais 
évacuons d’emblée une idée reçue : dans toute l’Eu-
rope, l’histoire syndicale et celle des forces de gauche 
est intimement liée, parfois de manière plus orga-
nique encore que ne le furent les liens entre le parti 
communiste et la CGT par exemple. Du reste le 
thème de la « courroie de transmission » a le plus 
souvent été exagéré et agité comme un chiffon rouge 
par les adversaires de classe du monde du travail. 
Est-ce à dire qu’un retour en arrière vers les formes 
appartenant au XXe siècle est souhaitable ou même 
possible ? Assurément pas !
Assumer des intérêts communs, ceux du monde 
du travail, et construire ensemble des méthodes de 
travail et d’action à la hauteur des enjeux de notre 
temps : voilà les défis de ce siècle. De ce point de 
vue, le message adressé au congrès du PCF par So-
phie Binet, fraîchement élue à la tête de la CGT, 
est une excellente nouvelle dans l’annonce d’une 

volonté d’échange et de travail (« les organisations 
syndicales ont besoin de travailler avec les organisa-
tions politiques pour construire l’horizon de trans-
formation sociale que nos combats visent à mettre 
à l’ordre du jour » a-t-elle notamment déclaré). Et 
la nouvelle direction de la CGT a entamé un pro-
gramme de rencontre avec diverses forces politiques 
parmi lesquelles évidemment le PCF et son secré-
taire national Fabien Roussel qui déclarait, lors de 
la désignation de Sophie Binet, « le monde syndical 
est une force incomparable ».

UNE PÉRIODE NOUVELLE 
ENTRE ESPOIRS ET DANGERS
Deux constats sont nécessaires :
- Dans l’histoire nationale, les moments fondateurs 
de poussée révolutionnaire et l’obtention des grands 
conquis sociaux sont issus de la conjugaison de la 
mobilisation syndicale et de conquêtes de positions 
institutionnelles par des forces politiques défendant 
les intérêts du monde du travail – comme le PCF – 
dans le cadre permis par la République. On pense 
bien entendu au Front populaire, aux conquis de 
la Libération assis sur le programme du Conseil 
national de la Résistance pour lesquels la classe 
ouvrière organisée a joué un rôle déterminant, ou 
encore à la séquence 1981-1983 qui fait suite à Mai 
1968, aux luttes des années 1970 et à l’expérience du 
programme commun.
- Le recul du nombre de militants et de l’influence 
dans la société a marqué d’un même mouvement les 
forces de gauche et les forces syndicales. Les consé-
quences sont importantes dans les deux champs, 

Partis Politiques - Organisations 
syndicales : des coopérations 
nouvelles pour des victoires communes 
La période ouverte par le conflit des retraites donne de nouvelles responsabilités aux 
partis politiques de gauche afin de construire une issue progressiste aux luttes du 
monde du travail.

par Aymeric Seassau* 

« Le thème de la “courroie de 
transmission” a le plus souvent été 
exagéré et agité comme un chiffon rouge 
par les adversaires de classe 
du monde du travail. »



SYNDICALISME, LE RETOUR ?

SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023 • Cause H commune • 47

avec pour exemple le plus notable la percée du Ras-
semblement national, et ce jusque dans les rangs des 
travailleurs se réclamant d’une proximité syndicale, 
alors même que le RN n’a jamais dérogé à son hos-
tilité aux organisations syndicales, même si Marine 
Le Pen n’hésite pas à les qualifier « d’idiots utiles » 
et que son programme est hostile aux intérêts du 
monde du travail.
Il y a donc urgence à la réflexion comme à l’action 
si nous voulons gagner ensemble. Et la dernière pé-
riode révèle les impasses comme les potentialités. Si 
à ce stade Macron a mis en échec l’intersyndicale 
sur les retraites, c’est pour lui une victoire à la Pyr-
rhus qui a fini de délégitimer son pouvoir, désormais 
coupé de tout appui populaire. Depuis septembre 
c’est l’intersyndicale qui donne le ton et qui a permis 
le retour des revendications sociales sur le devant 
de la scène avec de nombreuses luttes et des vic-
toires notables sur les salaires (comme récemment 
à Vertbaudet) au-delà de l’épreuve de force massive 
sur les retraites. 

DES CONVERGENCES NOUVELLES 
AU SERVICE DU MONDE DU TRAVAIL
À gauche, les velléités de LFI depuis septembre 
d’imprimer sa stratégie et son orientation dans la 
rue et à l’Assemblée nationale, en faisant peu de 
cas des remarques et du calendrier de l’intersyn-
dicale auront pesé. Il s’agit là non pas d’un hasard 
conjoncturel mais d’une cohérence politique en lien, 
par exemple, avec ce qu’a pu exprimer de manière 
très claire Jean-Luc Mélenchon fustigeant la charte 
d’Amiens à l’agora de la Fête de l’Humanité en sep-
tembre 2022. 
À l’inverse, le PCF s’est déployé en soutien au rap-
port de force social construit dans les entreprises 
par les travailleurs eux même et leurs organisations 
syndicales. Et Fabien Roussel s’est employé à échan-
ger régulièrement avec les dirigeants des principales 
centrales en toute franchise, en toute liberté et dans 
le respect le plus absolu de la souveraineté de cha-
cun. 
Il y a là aussi deux illustrations éloquentes pour 
l’avenir des potentiels et des écueils de la période. 
À l’heure où les puissances d’argent en impo-
sant de nombreuses réformes sous Sarkozy-Hol-
lande-Macron veulent réduire la démocratie sociale 
à la portion congrue, la responsabilité de la gauche 
vis-à-vis des organisations syndicales est grande. 
En réalité, sur la ligne de crête, il n’y a que deux 
issues, garder l’équilibre et prétendre atteindre à 
nouveau le sommet... ou la chute cruelle pour le 

peuple travailleur. Des forces syndicales dominant le 
champ politique, ou des forces politiques ordonnant 
aux organisations syndicales, c’est le déséquilibre 
et la chute.
Des forces politiques et syndicales, souveraines et 
s’associant librement dans des combats communs 
ouvrent la possibilité de victoires nouvelles utiles au 
monde du travail. C’est sur cette option que le PCF 
veut déployer toute son énergie. Ainsi, les commu-
nistes ont beaucoup débattu lors de leur congrès de 
Marseille de la nécessité de se réimplanter massi-
vement dans les entreprises, un objectif de premier 
plan pour le PCF non pas pour y jouer le rôle de syn-
dicat bis, mais pour peser sur la bataille idéologique 
qui y fait rage. Considérant non seulement que les 
lieux de travail sont toujours des lieux de sociali-
sation constitutifs des imaginaires permettant aux 
idées de se déployer dans toute la société mais aussi 
que l’entreprise et les lieux de travail concentrent 
des enjeux de pouvoir, de lutte, de constitution du 
rapport de force avec le capital, l’essentiel des po-
tentialités de changement, donc. Alors oui, l’heure 
est à inventer des relations politiques et syndicales 
décomplexées parce qu’elles conditionneront les 
victoires à venir. n

*Aymeric Seassau est membre du comité 
exécutif national du PCF, chargé du secteur 
Entreprises et lieux de travail ainsi que des 
relations avec les syndicats.

AU 1er TOUR DE LA PRÉSIDENTIELLE, 
POUR QUEL•LE CANDIDAT•E AVEZ-VOUS VOTÉ ?
En pourcentage des suffrages exprimés. (source IFOP)
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On y pense, on y écoute, on y échange, on y 
découvre, on y rit. Entendez ces beaux mots 
qui sont le sel de la politique et qui s’invitent, 
en toute fraternité, le dernier week-end 
d’août.  Après La Seyne-sur-Mer (83), Port-
de-Bouc (13), Aubagne (13), Vieux-Boucau 
(40), Seignosse (40), Les Karellis (73), Angers 
(49), Aix-en-Provence (13) et un saut à Malo-
les-Bains (59), le rendez-vous est donné une 
nouvelle fois à Strasbourg (67), du vendredi 
25 au dimanche 27 août 2023. 
Nous y serons, à n’en pas douter, des cen-
taines d’yeux et d’oreilles, d’esprits et de 
cœurs pour ce moment peu commun.

Un grand merci 
à Jean-Louis Olivier 
pour les photos.



    

SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023 • Cause H commune • 49



CRISE DES NATIONS ?
Il faut tout d’abord partir d’une autre question : les 
nations ont-elles disparu dans la mondialisation capi-
taliste et, singulièrement, dans la construction capi-
taliste de l'Union européenne qui en est un de ses 
instruments ? Les libéraux aime-
raient répondre par l’affirmative, 
encore que l’exacerbation des 
concurrences intercapitalistes 
et interimpérialistes sont en 
train de fractionner la mondia-
lisation capitaliste et qu’il n’y a 
pas de bourgeoisie centrale-
ment unifiée ni au niveau inter-
national, ni au niveau européen. 
De notre côté de la barricade, 
la question est plutôt : quel est 
le champ d’action des luttes 
démocratiques et sociales des 
peuples ? quel est le cadre d’exercice de la lutte de 
classes ? Les espaces se réorganisent sans cesse 
et les citoyens changent d’échelle en permanence 
dans un jeu complexe. Crise des nations, oui. Mais 

décomposition des nations, non. Le cadre premier 
des luttes sociales et démocratiques reste celui des 
nations. On parle, à juste titre, de convergences euro-
péennes nécessaires du fait des intérêts communs 
du monde du travail qui s’expriment d’abord dans leur 

cadre et contexte nationaux. 
C’est par exemple le cas de 
la mobilisation contre la 
réforme des retraites  : les 
convergences européennes 
sont nécessaires face à des 
attaques des bourgeoisies 
similaires dans d’autres 
pays européens.  La porte 
d’entrée première reste le 
cadre national comme levier 
pour créer les nécessaires 
conjonctions européennes 
et internationales. 

 Quand on parle de « nation », il ne faut pas se tromper 
de sens. L’extrême droite est habile pour en dévoyer le 
sens, dans une direction ethniciste, essentialiste, raciste, 
xénophobe et d’exclusion, notoirement à l’encontre 

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH CHRONIQUE EUROPÉENNE H

Comment parler 
de la souveraineté démocratique 

des peuples et des nations 
en Europe ?

Notre projet européen, « Union de peuples et de nations libres, 
souverains et associés » peut susciter des questions : comment parler 
de « peuples et nations souveraines » en Europe ? Qu’est-ce qui nous 

distingue de la droite et de l’extrême droite ?                 

––––  Par Vincent Boulet   –––– 
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« Mettre dans le débat des 
élections européennes 

le rôle que les parlements 
nationaux doivent prendre 

dans le processus 
d’élaboration des lois 

européennes. »



nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH CHRONIQUE EUROPÉENNE H

des migrants. C’est le projet de « priorité nationale » 
du Rassemblement national, qui porte une véritable 
rupture avec la nation, démocratique et sociale, telle 
qu’elle a émergé de la Révolution française. On voit 
également cette politique nauséabonde se mettre en 
place en Italie où le gouvernement dirigé par la néofas-
ciste Meloni développe une politique nataliste et anti-
migrants, jouant sur les crispations identitaires. Le projet 
de l’extrême droite est de détruire la conception de 
la nation telle qu’elle a émergé 
des luttes révolutionnaires des 
peuples européens, et singu-
lièrement du peuple français, 
c’est-à-dire d’une nation poli-
tique et inclusive bâtie sur un 
projet démocratique. Comme le 
disait Fabien Roussel à l’occa-
sion de l’annonce de la panthéo-
nisation de Missak et de Meli-
née Manouchian, il s’agit d’une 
« nation politique composée de 
citoyens et de citoyennes de 
toutes origines, réunis par des 
valeurs républicaines univer-
selles. Une nation ouverte et 
fraternelle. Une nation aux anti-
podes de celle des prêcheurs 
de haine, obsédés par l’ori-
gine, la couleur de la peau et 
la religion des femmes et des 
hommes qui la fondent ».     
Cette approche permet une 
démarche dialectique, répondant au dilemme que pose 
la construction capitaliste de l’UE. Le Brexit d’un côté, 
et le fait que les classes dirigeantes européennes aient 
imposé aux peuples, contre leur volonté, des règles et 
des traités néolibéraux, de l'autre, suscitent un sentiment 
d’impuissance, qui ferait dire de l’UE, que l’on peut ni en 
sortir, ni la changer. 

RECONSTRUIRE L’ESPOIR EN EUROPE
La question est donc bien celle du vecteur du change-
ment en Europe pour reconstruire l’espoir. Il est néces-
saire d’établir un programme, dessinant les traits de la 
construction nouvelle que nous voulons et que nous 
élaborons avec nos partenaires européens : alignement 
des droits sociaux vers le haut, reprise du pouvoir sur 
l’argent, en particulier celui de la BCE, action pour un 

nouvel ordre du monde. Mais il faut dire aussi comment 
nous comptons procéder pour mettre en œuvre ce chan-
gement. 
C’est ici qu’il serait novateur d’imaginer un rapport 
dialectique nouveau entre les nations de l'UE et une 
construction européenne débarrassée de la domination 
du capital. Partir du cadre d’intervention populaire premier, 
c’est-à-dire les nations, est la clé du changement en 
Europe. L’exercice du choix souverain des peuples, dans 

les domaines politique, industriel, 
commercial, énergétique comme 
levier, base et principe fondamen-
tal de coopérations dans tous les 
domaines nécessaires nous fera 
apparaître comme porteurs d’une 
voie originale à gauche. 
Cela peut concrètement se décli-
ner  : par exemple, en mettant 
dans le débat des élections 
européennes le rôle que les 
parlements nationaux doivent 
prendre dans le processus d’éla-
boration des lois européennes. 
Cela serait une vraie rupture et 
représenterait le moyen de trouver 
des coopérations entre États qui 
peuvent être différenciées d’un 
domaine à l’autre selon les sujets : 
par exemple sur l’adhésion ou non 
à la monnaie unique, ou sur les 
questions de défense. S’il n’est pas 
possible d’arriver à une position 

commune, les États doivent pouvoir avoir le droit d’ac-
tionner une clause de sauvegarde pour ne pas appliquer 
telle ou telle politique. 
Cette approche nous distingue résolument de l’euro-
péisme désincarné d’une part, des élucubrations souve-
rainistes, d'autre part, car nous faisons de la souveraineté 
des peuples et des nations non pas une impasse mais 
une véritable souveraineté démocratique, tremplin pour 
construire des coopérations entre peuples et nations 
libres, souverains et associés en Europe. l

Vincent Boulet est membre du comité exécutif national, 
chargé des relations internationales du PCF. Il est vice-
président du Parti de la gauche européenne.
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« Le projet de l’extrême 
droite est de détruire 

la conception de 
la nation telle qu’elle 
a émergé des luttes 
révolutionnaires des 
peuples européens, 

et singulièrement 
du peuple français, 

c’est-à-dire d’une nation 
politique et inclusive, 

bâtie sur un projet 
démocratique. »



L e 1er juillet 2023, Patricia Barbizet a pris la 
présidence de l’AFEP. Elle a été désignée 
à ce poste par le conseil d’administration, 
au printemps, pour succéder à Laurent 

Burelle, patron de l’équipementier automobile Plas-
tic Omnium (1,3 milliard d’euros de fortune person-
nelle). L’AFEP est une organisation aussi puissante 
que discrète : « À l’AFEP, en général, la discrétion 
est une vertu », écrit Le Figaro Économie.
L’association a été fondée en 1982, ce qui est déjà 
tout un programme. Cette année-là, en effet, le 
grand patronat se crut (un court instant) mis en 
danger par le nouveau pouvoir de gauche. C’est 
Ambroise Roux, patron de la CGE (Compagnie 
générale d’électricité), puissant lobbyiste patronal, 

qui avait pris l’initiative de fonder cet organisme 
pour contrer la gauche, en actionnant ses réseaux 
financiers ou médiatiques. Ambroise Roux, qu’on 
appelait « le parrain » du capitalisme français, était 
un personnage, ainsi décrit par Libération : « Tout 
chez lui respirait le passé : le prénom, le costume 
trois pièces, le pantalon remonté jusqu’au ster-
num, le doigt glissé dans le gousset, les cols pelle 
à tarte, le vocabulaire ourlé de formules désuètes 
et de gravelures d’un autre âge, le monarchisme 
affiché, la conception balzacienne des affaires. »
Dès 1983-1984, François Mitterrand allait mettre 
beaucoup d’eau (libérale) dans son vin (rosé) et 
rassurer les possédants. Mais l’AFEP était créée 
et elle allait exercer, tout au long de ces dernières 
décennies, et jusqu’aujourd’hui, une pression 
constante, tout en coulisses, loin des lumières 
(genre visiteurs du soir) sur l’Élysée et Matignon, 
sur Bercy et Bruxelles,  pour défendre ses privilèges.
Patricia Barbizet est donc la nouvelle patronne de 
choc de ces singuliers patrons. En passant, notons 
le souci du grand patronat de mettre en avant 
des femmes à des postes clés comme Estelle 
Brachlianoff chez Veolia, Sabrina Soussan chez 
Suez, Catherine MacGregor chez Engie, Christel 
Heydemann chez Orange, etc. Image ou réalité, 
c’est une autre question. Le machisme de cette 
caste est bien connu. Petit exemple : Laurent Burelle 

L’Association 
des entreprises privées, 
un lobby patronal discret 

Cent dix-sept des plus grandes entreprises françaises 
forment un lobby aussi puissant que discret, 
l’AFEP, l’Association des entreprises privées.

 ––––  Par Gérard Streiff –––– 

« L’AFEP allait exercer, tout au long de ces 
dernières décennies et jusqu’aujourd’hui, 
une pression constante, tout en coulisses, 
loin des lumières, sur l’Élysée 
et Matignon, sur Bercy et Bruxelles, 
pour défendre ses privilèges. »

52 • Cause H commune • SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023

CONTROVERSEH



CONTROVERSEH

est membre du Club des cent, comme bien des 
stars du CAC 40, un club gastronomique parisien 
interdit aux femmes !

PATRICIA BARBIZET, 
UN PUR PRODUIT FRANÇOIS PINAULT
Elle en a été, trente ans durant, le bras droit (1989-
2018). Diplômée d’ESCP Europe, elle fait partie des 
abonnés des conseils d’administration des grands 
groupes ; ainsi elle siège au conseil d’administration 
de Pernod Ricard, de CMA CGM, d’Arcelor Mittal, 
etc. Accessoirement, elle est aussi présidente de 
la société d’investissement Temaris et associés.
Bref, c’est la haute nomenclature capitaliste, des 
gens qui cumulent sans scrupule et se trouvent 
souvent à des postes clés où s’imbriquent étroite-
ment l’État et le privé. Patricia Barbizet, par exemple, 
a présidé le comité de surveillance des investis-
sements d’avenir ; il s’agit d’un organisme public, 
nommé par le (la) Premier(e) ministre, composé de 
cinq députés et de cinq sénateurs pour « conduire 
les politiques d’innovation » de l’État. Elle vient 
juste d’en démissionner avant de prendre la tête 
de l’AFEP. Comme dit Laurent Burelle, « elle sait 
travailler avec des secteurs variés ».
Bref, Patricia Barbizet est une pièce importante 
du dispositif patronal. Elle a déjà siégé à l’AFEP 

(2014-2018) et présidé (encore !) le Haut comité 
de gouvernement d’entreprise (HCGE) chargé de 
contrôler l’application du code AFEP-MEDEF sur les 
rémunérations des patrons et la « gouvernance ».
Officiellement, l’AFEP s’occupe de compétitivité, 
d’innovation, de transition écologique. En fait, elle 
intervient très directement dans le processus de 
décision politique, tant à Paris qu’à Bruxelles. Ses 
émissaires sont particulièrement actifs lors des 
débats budgétaires. La journaliste Elsa Conesa 
notait dans une enquête pour M Le magazine du 
Monde (15 octobre 2022) : « Le mandat de Fran-
çois Hollande a été, au final, bien plus favorable 
aux intérêts de l’AFEP que ses membres n’auraient 
pu s’y attendre. Crédit d’impôt compétitivité, pacte 
de responsabilité, allègement de la fiscalité sur les 
actions gratuites et loi “travail ”. Toutes mesures 
accordées sans aucune contrepartie. »
Les liaisons avec l’équipe Macron sont réelles (mais 
toujours discrètes). Ainsi Bruno Le Maire est régu-
lièrement l’invité du repas mensuel de l’association. 
Il y était le soir du discours de politique générale 
d’Élisabeth Borne et s’était écrié : « On va travailler 
ensemble. » « Du miel pour les patrons présents », 
note Elsa Conesa.

L’AFEP EXERCE UN LOBBYING 
IMPORTANT À BRUXELLES 
Elle possède depuis 1987 un bureau permanent 
auprès des institutions communautaires, fort d’une 
demi-douzaine de collaborateurs, de « perma-
nents », très actifs sur des dossiers comme la régu-
lation des marchés financiers, le droit des sociétés, 
le gouvernement d’entreprise, la responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) et assurant le lien 
entre les entreprises françaises et des « personna-
lités européennes ». Ce bureau fait la chasse aux 
normes mais aussi aux subventions, considère la 
directive européenne en préparation sur le « devoir 
de vigilance » des multinationales comme « nette-
ment plus dure que la loi française » et s’active 
donc pour en limiter les ambitions.
L’AFEP a fêté ses quarante ans d’existence au 
cinquième étage de Beaubourg en octobre dernier, 
une réception brillante mais pas trop tape-à-l’œil : 
« Les grands groupes tricolores sont riches, très 
riches même, mais ils savent qu’il vaut mieux 
éviter de le montrer », écrit toujours l’enquêtrice 
du Monde. l
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LE SECRET EST SA MARQUE  
DE FABRIQUE

Si l’AFEP est méconnue du grand public, 
c’est qu’elle déploie depuis sa naissance une 
énergie folle à le rester. Créée en réaction 
aux nationalisations de 1981, elle demeure 
pourtant l’un des groupes d’intérêt les plus 
écoutés en France. Plusieurs dirigeants de 
grandes entreprises ont d’ailleurs demandé 
à son président l’autorisation avant de parler 
au Monde. Y compris Geoffroy Roux de 
Bézieux, censé être « le patron des patrons 
». Et toutes les personnes, une trentaine, 
interrogées pour cette enquête ont requis 
l’anonymat. Car, depuis toujours, le secret 
de l’influence de ce lobby patronal qui 
refuse d’être considéré comme tel, c’est sa 
discrétion.
M Le magazine du Monde, 15 octobre 2022
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producteur de transformations à venir. 
Certains de ses leaders sont venus du 
Parti démocrate aux États-Unis ou de 
la gauche en Europe. « Les penseurs 
des anti-Lumières n’ont jamais été 
des conservateurs, mais des révolu-
tionnaires d’une nouvelle espèce » 
(Zeev  Sternhell, Les Anti-Lumières, 
Fayard, 2006).

LE CONSERVATISME COMME 
VALORISATION DE LA CONTINUITÉ
Le conservatisme au contraire 

propose la pérennisation d’un 
ordre social, la préservation d’une 
continuité institutionnelle ou bien 
celle des usages, des mœurs, des 
coutumes lentement élaborées 
dans le passé. Si le conservatisme 
est l’adversaire des ruptures, par 
différence, le néoconservatisme 
impose de faire retour volontairement 
et brusquement à une forme 
supposée plénière et supérieure de 
vie sociale passée. Ce retour est une 
forme d’utopie d’un passé imaginé 
auquel il conviendrait de revenir. Ce 
passé peut être l’ordre hiérarchique 
d’une société différenciée, la 
répartition de la propriété dans 
une société de classes, l’autorité 
pédagogique ou paternelle, la ferveur 
religieuse de la société médiévale, 
l’ordre et l’autorité ou tout cela à la 
fois. Mais le néoconservatisme n’est 
pas réactionnaire ou traditionaliste, il 
marie à un contre-révolutionnarisme 
un hypertechnicisme et une 
doctrine économique néolibérale. 
Par ailleurs, une forme d’action 
institutionnalisée (par exemple par 

I l est important de différencier 
conservatisme et néoconserva-
tisme. Le néoconservatisme, tel 
qu’on le connaît depuis une ving-

taine d’années aux États-Unis puis 
en Europe, est étranger au conser-
vatisme au sens classique du terme. 
Le conservatisme new-look ou néo se 
présente en effet comme une rupture 
novatrice et non comme une conti-
nuité ou un simple retour. Il accepte 
de s’imposer par les urnes ou via l’ap-
pareil d’État. Il se dit dynamique et 

Conservatisme 
et néoconservatisme  

À l’heure où les droites cherchent, non sans succès, à s’assurer une position 
dominante sur le terrain des idées, il est bon de cerner la réelle diversité 

de leurs approches et de leurs stratégies. Juliette Grange s’attache ici 
à cerner la spécificité du « néoconservatisme ».

––––  Par Juliette Grange* –––– 

« L’actuelle configuration de l’extrême droite 
en France fait apparaître clairement 

un néoconservatisme hexagonal (Éric Zemmour, 
Marion Maréchal, une frange de LR, 

certains cadres du RN dont Jordan Bardella) 
assez différent du populisme 

du Rassemblement national. »
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collective. Pour lui, celles qui ont 
montré leur valeur par l’usage sont 
justifiées. Il n’y a pas, par conséquent, 
de lois naturelles et universelles pour 
le conservateur (Michael Oakeshott, 
Du Conservatisme, Le Félin Poche, 
2011). Pour Edmund Burke, l’histoire 
n’est pas immobile, mais elle est de 
fait le résultat d’une sédimentation 
collective progressive, lente, 
prudente, faite de tâtonnements 

que la société valide peu à peu. 
Edmund Burke se réfère à la tradition 
comme « assentiment habituel », 
qui remplace chez lui le contrat 
social. Le Parlement ou le système 
juridique traduisent dans la loi les 

lentes évolutions sociales dont ils 
sont les instruments. Par conséquent, 
Edmund Burke n’est ni réactionnaire 
ni passéiste, même si c’est en ne 
sachant pas ce qu’ils font que les 
hommes font le mieux ce qu’ils font.
Vouloir rendre les hommes et 
les sociétés meilleurs par la 
contre-révolution ou la révolution 
est dangereux aux yeux des 
conservateurs. « Être conservateur, 

c’est donc préférer le familier à 
l’inconnu, ce qui a été essayé à ce 
qui ne l’a pas été, le fait au mystère, 
le réel au possible, la limite au 
démesuré, le proche au lointain, 
le suffisant au surabondant, le 
convenable au parfait, le rire de 
l’instant présent à la béatitude 
utopique » (Michael Oakeshott, 
op. cit., p. 38). À noter que le père 
du néoconservatisme américain, 
Irving Kristol, a refusé de publier 
ce texte dans sa revue. Le 
conservatisme est donc sceptique, 
peut-être serait-il préférable de 
dire quelque chose comme « le 
concept de néoconservatisme 

implique… », ce qui éviterait, ici 
comme ailleurs, de le présenter 
comme une entité sui generis 
quant à la capacité à transformer 
volontairement les sociétés, alors que 
le néoconservatisme, intensément 

l’État), éventuellement coercitive, 
est souvent, dans l’esprit de ses 
défenseurs, l’instrument de ce retour 
à un passé imaginé en même temps 
que le vecteur d’une hypermodernité. 
Le néoconservatisme est donc 
contre-révolutionnaire au sens de 
Joseph de Maistre – même s’il n’est 
pas uniquement cela, alors que 
Edmund Burke qui peut être « qualifié 
de père du conservatisme » est tout 
à fait étranger à l’idéologie de ce 
mouvement.
Le conservatisme n’est ni passéiste 
ni antirationaliste, il ne souhaite pas 
faire retour à une tradition fixée une 
fois pour toutes la formule est un peu 
excessive, peut-être faudrait-il dire 
« dont les bases sont indéracinables » 
ou quelque chose comme cela. Il n’est 
donc pas un simple traditionalisme, 
il ne nie pas l’histoire, mais celle-ci 
construit lentement la common law 
(plus que le droit coutumier – oral), 
les pratiques sociales partagées. 
Il y a une sagesse et une raison 
dans cette mise en œuvre par 
le travail du temps. Ce n’est pas 
l’État ou le débat parlementaire 
qui fixe les normes et les lois, 
mais des pratiques éprouvées 
et propres à chaque société. Le 
conservatisme ainsi compris est 
cousin du libéralisme politique 
et ne s’y oppose pas (Philippe 
Bénéton, Le Conservatisme, PUF, 
1988). C’est une prudence face 
au changement, surtout brusque. 
En effet, il cultive une sagesse 
et une anthropologie sceptique 
et suppose dangereuses les 
fulgurances des utopies rationnelles 
– qui justement sont présentes 
dans le néoconservatisme et en 
constituent pour une part l’essence 
– et leur préfère les formes éprouvées 
d’organisat ion,  de régulat ion 

« Le conservatisme propose la pérennisation 
d’un ordre social, la préservation 

d’une continuité institutionnelle ou bien 
celle des usages, des mœurs, 

des coutumes lentement élaborées 
dans le passé. »

« Le néoconservatisme 
a pour caractéristique, 

des deux côtés 
de l’Atlantique, 

d’accorder un rôle 
politique et social 

important aux religions 
constituées. »
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néolibérale sur le plan économique, 
ne figure pas ès qualités. La 
classification de René Rémond est 
pertinente essentiellement en ce qui 
concerne la droite parlementaire où 
les familles politiques sont à la fois 
bien délimitées et identifiées dans 
un espace politique commun (au 
départ le dispositif de l’hémicycle). 
Le néoconservatisme n’est pas de 
même nature et ignore dans un 
premier temps l’arène parlementaire, 
c’est un « zombie » politique dont la 
puissance est d’autant plus grande 
de ce fait. Certes, les mouvements 
extrémistes opèrent souvent des 
synthèses ou brouillent les pistes. 
Les anticonformistes des années 1930 
en sont un bon exemple (Philippe 
Burrin, La Dérive fasciste. Doriot, Déat, 
Bergery. 1933-1945, Seuil, 1986.). Bien 
qu’étant un mouvement « froid » se 
déployant hors de l’arène politique, le 
néoconservatisme mêle à une volonté 

d’avancer masqué, sur le plan des 
idées en général et de la culture en 
particulier, une ambition de conquête 
et d’hégémonie politique et sociale. 
Il souhaite imposer aux sociétés 
les normes, valeurs et croyances 
qu’il juge bonnes (en Pologne, en 
Hongrie, au Brésil, aux États-Unis) 
avec ou sans l’assentiment des 
populations. Il ne s’inscrit pas dans 
la continuité d’une tradition construite 
historiquement, il récuse la tolérance 
et le pluralisme que le conservatisme 
admet dans une certaine mesure. Si 
le néoconservatisme peut être dit 
autoritaire, en ce qu’il est favorable 
au dirigisme d’État, aux dépenses 
militaires, à un nationalisme coercitif, 
ce n’est pas le cas du conservatisme.
Si le conservatisme est une certaine 
conception de la nature de la 
vie sociale et de son harmonie 
histor iquement  élaborée,  le 
néoconservatisme illustre bien la 
contradiction dans son néologisme 
même, et sa définition et ses modes 
d’expression sont d’une tout autre 
nature. Depuis les années 1970 
c’est une mouvance invisible mais 
idéologiquement très influente aux 
États-Unis ; il se ralliera à Ronald 
Reagan et au Parti républicain. Il se 
définit par ce qu’il rejette (relativisme 
moral, droits de l’Homme, séparation 
des pouvoirs, justice sociale, laïcité, 

préoccupé de « guerre culturelle » 
et politique, donne aux idées et aux 
institutions un rôle organisateur et est 
le miroir de ce qu’il prétend combattre 
(le modernisme, le contractualisme). 
Par conséquent, il présente des traits 
contre-révolutionnaires.
Conservatisme et néoconservatisme 
rejettent néanmoins l’un et l’autre 
l’individualisme, le contractualisme, 
la conception abstraite des droits de 
l’homme, l’universalisme humaniste. 
Les individus ne sauraient élaborer 
normes et valeurs, ils les reçoivent 
et y souscrivent par l’éducation 
et l’expérience (conservatisme), 
elles leur sont ou doivent leur être 
imposées (néoconservatisme) par 
l’autorité (dogme, Église, État).

UN MOUVEMENT FROID
Si le néoconservatisme n’est donc 
pas conservateur au sens classique 
du terme, il n’est pas non plus libéral. 
Il est étranger en effet au libéralisme 
politique de Benjamin Constant. Il 
mêle l’idéal hayékien d’un État fort 
comme instrument du libre marché 
à un déni des libertés des citoyens 
par le projet de l’instauration d’une 
forme de théocratisme moral. Dans 
la typologie de René Rémond (Les 
Droites en France, Aubier, 1982), 
le néoconservatisme, c’est-à-dire 
cette variété de droite à la fois 
réactionnaire sur le plan moral et 
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« Si le conservatisme est l’adversaire 
des ruptures, par différence, le néoconservatisme 

impose de faire retour volontairement 
et brusquement à une forme supposée 

plénière et supérieure de vie sociale passée. »

« Si le néoconservatisme peut être dit autoritaire, 
en ce qu’il est favorable au dirigisme d’État, aux 
dépenses militaires, à un nationalisme coercitif, 

ce n’est pas le cas du conservatisme. »
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individualisme, abolition de la peine 
de mort, droit international). Il n’est 
pas fortement théorisé, même si le 
philosophe Leo Strauss est souvent 
cité, sa philosophie n’est pas 
réellement commentée. Friedrich 
Hayek et Ayn Rand font partie des 
références.
L’un de ses théoriciens, Irving Kristol, 
précise qu’il s’agit moins avec le 
néoconservatisme d’un mouvement 
politique ou d’une doctrine cohérente, 
que d’une sensibilité dont l’expression 
s’initie dans un groupe de personnes, 
« un groupe peu nombreux, plus 
solidaire que structuré, suffisamment 
bien organisé pour contrôler 
quelques think tanks, ces groupes de 
réflexion à cheval entre la fondation et 
l’université, et pour placer quelques 
amis à des postes stratégiques dans 
le gouvernement et l’administration 
» (Alain Frachon, Daniel Vernet, 
L’Amérique messianique, Seuil, 2004). 
Le Tea Party puis le trumpisme en sont 
en partie issus. Le néoconservatisme 
se rattache néanmoins à la droite 
extrême par le rejet virulent de la 
démocratie, de l’égalité homme/
femme et par son anti-universalisme. 
En France, Alain Finkielkraut, Pierre 
Manent, Rémi Brague, Michel 
Houellebecq, une nébuleuse de 
journalistes (Valeurs actuelles, Le 
Point, CNews, C8…) participent d’une 
transcription européenne plus 
intellectuelle, moins militariste, mais 
avançant tout autant masquée.

L’INSTRUMENTALISATION 
DU RELIGIEUX
Le néoconservatisme a pour 
caractéristique, des deux côtés 
de l’Atlantique, d’accorder un rôle 
politique et social important aux 
religions constituées. Si ce rôle est 
conçu de manière assez différente aux 

États-Unis, ou en général en Amérique 
du Nord, et en France, l’affirmation 
de la nécessité de l’intervention de 
la religion dans les affaires publiques 
est le point important. La nécessaire 
reconnaissance et l ’ influence 
politique et sociale des religions 
sont également revendiquées dans 
les deux cas, même si en France elle 
aboutit à la seule reconnaissance 
de l’Église catholique. Comme le 
dit Zeev Sternhell, il s’agit d’amener 
à considérer désormais que les 
questions vitales pour les sociétés 
occidentales ne sont pas l’inégalité 
économique ou la justice sociale, 
mais l’ordre moral ou religieux. Il 
conviendrait de « remoraliser » la 
société et de combattre le relativisme 
en redonnant aux religions un rôle 
social central.
L’État est envisagé comme l’instrument 
privilégié de cette remoralisation, 
de cette reconfessionnalisation 
postséculière. Plus précisément, l’État 
néoconservateur est une structure 
visant à détruire volontairement 
l’État Providence, la justice sociale 
et l’égalité des droits. Le rôle 
redistributeur et la solidarité mise 
en œuvre par l’État moderne sont 
destinés à être remplacés par la 
charité interindividuelle ou via des 
associations confessionnelles, et 
des politiques compassionnelles 
favorisées par l’État lui-même (en 
direction de victimes ou de publics 

ciblés). L’État peut aussi intervenir par 
la censure, la pénalisation de mœurs 
ou de pratiques désapprouvées par 
la morale religieuse. Certains groupes 
néoconservateurs supposent 
possible par exemple de rétablir 
dans la loi le délit de blasphème. 
« L’affirmation publique de la 
moralisation du pouvoir d’État dans 
le domaine de la politique intérieure 
et internationale est ce qui distingue 
le néoconservatisme de l’ancien 
conservatisme […]. À la différence de 
son prédécesseur, il est animé par une 
volonté de puissance publiquement 
avouée, par une colère face au déclin 
et à l’émiettement de la morale dans 
le monde occidental […] » (Wendy 
Brown, Les Habits neufs de la politique 
mondiale, éditions Amsterdam, 2007).
L’actuelle configuration de l’extrême 
droite en France fait apparaître 
clairement un néoconservatisme 
hexagonal (Éric Zemmour, Marion 
Maréchal, une frange de LR, certains 
cadres du RN dont Jordan Bardella) 
assez différent du populisme du 
Rassemblement national. Il s’agit d’une 
déclinaison du néoconservatisme 
américain au sens large (États-Unis, 
Brésil) accommodée au contexte 
européen. l

*Juliette Grange est philosophe. 
Elle est professeur à l’université 
François-Rabelais de Tours.

« Le néoconservatisme ne s’inscrit pas 
dans la continuité d’une tradition construite 

historiquement, il récuse la tolérance 
et le pluralisme que le conservatisme 

admet dans une certaine mesure. »
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S i les manifestations de solidarité 
à l’égard des peuples en lutte 
pour leur autodétermination 

foisonnent au cours de la seconde 
moitié du XXe siècle, le Chili est 
sans nul doute le pays qui cristallise 
l'engouement le plus vigoureux. 
De l’espoir suscité par la victoire 
de Salvador Allende a l'élection 
présidentielle du 4 septembre 1970, 
jusqu’au choc émotionnel provoqué 
par la violence du coup d’État du 
11 septembre 1973, qui a été suivi 
par une répression sanglante dans 
les premières années de la dictature, 
l’expérience de la « voie chilienne 
au socialisme » a focalisé l’attention 
des peuples du monde et nourri les 
discussions théoriques concernant 
la prise de pouvoir et la durabilité 
potentielle d’un gouvernement révo-
lutionnaire respectant la légalité 
constitutionnelle. 
L’expérience de l’Unité populaire 
(UP) se démarque, en effet, de 

l’autoritarisme soviétique en pro -
mouvant l’idée d’un «  socialisme 
à visage humain  » comparable à 
l’expérience tchécoslovaque menée 
par Alexander Dubček. De la même 
manière, elle s’oppose au modèle 
cubain, par le refus de la lutte 
armée dans la prise et le maintien 
du pouvoir. Il s’agit de construire le 
socialisme, une société nouvelle et un 
« homme nouveau », en respectant le 
pluralisme politique et les instances 

héritées de la démocratie bourgeoise.
Malgré le caractère éphémère du 
gouvernement de l’UP, ces trois 
années ont été particulièrement riches 
en expérimentations, en réformes 
structurelles et en amélioration des 
conditions de vie des plus démunis. 
L’objectif principal du gouvernement 
consistait tout d’abord à se réapproprier 
les appareils productifs par des 
nationalisations massives, notamment 
des entreprises d’extraction du cuivre, 

Le musée de la Solidarité au Chili 

Quand la solidarité  
devint art

En ce triste cinquantième anniversaire du coup d’État au Chili, 
cet article ambitionne de revenir sur les espoirs suscités par l’Unité 

populaire conduite par Salvador Allende, sous un angle culturel, 
ainsi que sur les actions artistiques de solidarité qui ont été menées 

à l’échelle internationale pour lutter contre la dictature militaire  
d'Augusto Pinochet, à partir du cas du musée de la Solidarité.  

––––  Par Élodie Lebeau* –––– 

« Les peintures murales réalisées 
par des brigades militantes ont façonné 

une “communauté imaginée” 
du peuple travailleur en lutte et 

favorisé l’émergence d’un optimisme 
révolutionnaire, un sentiment 

partagé d’unité et d’appartenance. » 
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afin de lutter contre le capitalisme 
monopoliste d’État. La récupération 
des richesses devait servir à la mise 
en place d’un plan d’éradication de la 
pauvreté – passant, comme le souligne 
l’historien Olivier Compagnon, par 
l’approfondissement de la ré forme 
agraire, initiée par le gouvernement 
démocrate-chrétien précédent 
d’Eduardo Frei Montalva (1964-
1970), des hausses de salaires et 
des prestations sociales, ainsi que 
par un blocage partiel des prix, afin 
de relancer la consommation –, 
faciliter une meilleure répartition 
du capital sur le territoire et 
l’investissement dans la recherche 
et le développement du pays. 

L’APPORT CULTUREL 
DE L’UNITÉ POPULAIRE
Cependant, si les grandes avancées 
sociales se dénombrent davantage 
dans les secteurs de la production 
et de l’économie, qui ont été les plus 
étudiés, il ne faut pas pour autant 
sous-estimer les apports de ces trois 
années en matière culturelle.
Les peintures murales réalisées par 
des brigades militantes sont, sans 
doute, les moyens d’expression 
plastique qui ont le plus imprégné 
l’imaginaire de l’UP. Aux côtés de 
la Nueva Canción – mouvement 
musical et social chilien né dans les 
années 1960 –, elles ont façonné 
une « communauté imaginée » 
du peuple travailleur en lutte et 
favorisé l’émergence d’un optimisme 
révolutionnaire, un sentiment partagé 
d’unité et d’appartenance. Dans 
l’héritage des peintures murales 
mexicaines des années 1920 et 1930, 
elles étaient une manière de garantir 
l’accès de l’art à tous et pour tous, 
à tout moment et dans n’importe 
quel lieu (quartiers, centres-villes ou 
usines), et de se réapproprier l’espace 
public.
Dans son programme de gou ver-
nement, approuvé le 17 décembre 
1969, l’Unité populaire plante la 

nécessité d’une « culture nouvelle » 
capable d’accompagner, après 
la prise de pouvoir, la révolution 
sociale et politique. Les artistes et les 
intellectuels y sont décrits comme 
des agents d’avant-garde de cette 
révolution culturelle qui « ne se 
créera pas par décret, [mais] surgira 
de la lutte pour la fraternité contre 
l’individualisme ; [...] pour les valeurs 
nationales contre la colonisation 
culturelle ; pour l’accès des masses 
populaires à l’art, la littérature et les 
moyens de communication et contre 
leur commercialisation ».
Cette coalition, qui rassemble 
des communistes, des socialistes, 
des radicaux et des chrétiens de 
gauche,  ambitionne de développer 
des politiques culturelles capables 
de valoriser les potentialités ima -
ginatives du peuple, pensées 
comme conditions nécessaires  à 
l’émancipation individuelle et col -
lective. Waldo Atías, qui était alors 
chargé du département de la Culture 
de la présidence, se dote d’un comité 
consultatif composé d’artistes, afin 
de faciliter l’éclosion et la mise en 
place de projets culturels. Ce collectif 
cherche notamment à poser les bases 
d’un futur Institut national de l’art et de 
la culture (Instituto Nacional del Arte y 
la Cultura), comme prévu dans la 40e 

et dernière mesure du programme 
électoral de l’Unité populaire. Cet 
institut, qui ambitionnait de donner 
un travail stable à tous les artistes et 
d’assurer un suivi permanent de ces 
derniers dans toutes les provinces 

du pays, ne parvint toutefois pas à 
être mis en place au cours des trois 
années de pouvoir. 
Hormis des initiatives impulsées 
par le gouvernement comme 
« le train populaire de la culture » 
(15  janvier–16  février 1971), qui a 
parcouru villes et villages au sud de 
Santiago pour offrir des spectacles 
gratuits aux populat ions,  de 
nombreux projets artistiques sont 
finalement organisés par les artistes 
et agents culturels eux-mêmes, avec 
une aide logistique et financière du 
pouvoir qui, par manque de moyens 
disponibles, était souvent en dessous 
des ambitions. En 1971, des historiens 
et critiques d’art, à la tête desquels 
se trouve le trotskiste brésilien Mário 
Pedrosa, critique d'art brésilien 
et trotskyste, forment le Comité 
international de solidarité artistique 
avec le Chili (CISAC). Leur ambition : 
demander aux artistes du monde 
d’offrir une de leurs œuvres au peuple 
chilien et, à partir de cette collection, 
constituer un musée d’art moderne et 
expérimental. 
L’émergence de ce projet intervient 
dans un contexte artistique conti-
nental marqué par l’hégémonie du 
marché nord-américain. Et s’il existe 
certes à cette époque des tentatives 
de développement d’institutions 
artistiques dans des pays d’Amérique 
latine, ce n’est rien comparé aux 
centres artistiques des pays du 
Nord. Par la suite, dans une lettre qu’il 
adresse « Aux artistes du monde », 
Salvador Allende souligne même 

« Dans son programme de gouvernement, 
approuvé le 17 décembre 1969, 

l’Unité populaire plante la nécessité 
d’une “culture nouvelle” capable 

d’accompagner, après la prise de pouvoir, 
la révolution sociale et politique. » 
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que ce musée « sera le premier, dans 
un pays du tiers monde, à mettre 
à la portée des grandes masses 
populaires les manifestations les plus 
hautes des arts visuels, et ce par la 
volonté des artistes eux-mêmes ». 
Le musée de la Solidarité (MS) est 
inauguré le 17 mai 1972, à Santiago, 
dans le cadre de la troisième 
Conférence des Nations-Unies sur 
le commerce et le développement 
(CNUCED III). Entre 1971 et 1973, 
plus de six cent cinquante œuvres 
intègrent sa collection avec des 
envois d’Argentine, du Brésil, de 
Cuba, d’Équateur, d’Espagne, des 
États-Unis, du Mexique, de France, 
d’Italie et de Pologne entre autres. 
Cette manifestation inédite témoigne 
de la confiance sincère des artistes au 
moment historique en cours, d’autant 
plus que, suite au tournant autoritaire 
du régime cubain, la voie chilienne au 
socialisme apparaît plus favorable à 
la liberté artistique.
La solidarité qui s’exprime  mas- 
sivement depuis l’étranger et 
particulièrement de la part d’acteurs 
influents des scènes artistiques 
d’Amérique du Nord et d’Europe 
occidentale permet au régime de 
compter sur des alliés de taille, 
tels que Alexander Calder, Joan 
Miró ou encore Victor Vasarely. 
Elle lui offre la possibilité de mener 
une contre-offensive médiatique 
destinée à contrebalancer à l’échelle 
internationale la propagande nord-
américaine et, à l’échelle du pays, 
celle des médias nationaux détenus 
par la bourgeoisie chilienne, qui 
dressent une image mensongère de 
la réalité de l’Unité populaire.

11 SEPTEMBRE 1973 : 
APRÈS LE BRUIT DES BOTTES, 
LES CHEMINS DE L’EXIL
Le mardi 11 septembre 1973, tout 
bascule. Les forces armées chiliennes 
renversent le régime en place en 
seulement quelques heures, avec le 
soutien tacite des États-Unis. Sous les 

bombardements, Salvador Allende 
est poussé au suicide dans le palais 
présidentiel de la Moneda. Dans la 
mémoire des victimes de la dictature, 
cette journée sanglante marque un 
avant – coloré, souriant, joyeux, rempli 
d’espoirs – et un après – sombre, triste 
et angoissant. Les récits mémoriels 
des partisans de l’UP opposent 
souvent ce souvenir de profusion 
culturelle et artistique à l’arrêt brutal 
d’une expérience libératrice par 
l'instauration de la répression et de la 
censure. Le coup d’État vient anéantir 
la possibilité d’institutionnalisation de 
ce musée, inaugurant une période 
sombre de répression des militants, 
artistes et intellectuels proches du 
gouvernement de Salvador Allende, 
qui prennent pour beaucoup les 
chemins de l’exil. 
Déployée à travers le monde, la 
diaspora chilienne, aidée par les 

réseaux militants nationaux, s’organise 
en comités et en associations pour 
tenter depuis l’exil de résister à la 
répression culturelle. Les travaux de 
Miryam Jouve et Nicolas Prognon 
ont démontré l’importance de la 
production artistique et culturelle 
pour les exilés chiliens, phénomène 
qui s’explique notamment par la 
sociologie de l’exil, dans les premiers 
temps de la dictature (1973-1977), 
majoritairement représentée par des 
artistes, des militants, des hommes 
politiques ou encore des intellectuels, 

partageant un capital culturel fort. 
Malgré son arrêt brutal par la junte, le 
projet du musée de la Solidarité n’est 
pas abandonné par ses initiateurs 
qui décident, en 1975, depuis l’exil, 
et en accord avec les dirigeants de 
l’UP, de le perpétuer sous le nom de 
Musée international de la résistance 
Salvador-Allende (MIRSA). Dispersé 
dans différents pays du monde – 
en Amérique latine, en Europe de 
l’Ouest de l’Est, et jusqu’en Algérie 
–, la tâche principale de ce musée 
est de collecter et d’exposer des 
œuvres d’art offertes par les artistes 
solidaires de la résistance chilienne, 
afin d’alerter les consciences sur 
les atrocités commises par la Junte 
militaire au Chili, de maintenir vive 
la mémoire de l’UP et de Salvador 
Allende, et, enfin, de présenter le 
projet du musée de la Solidarité. 
L’objectif étant, à terme, d’envoyer 

les œuvres au Chili une fois la 
démocratie rétablie, pour pouvoir les 
exposer aux côtés de celles qui ont 
été confisquées ou disparues. 
Un secrétariat est formé, coordonné 
par la secrétaire et femme de 
confiance d’Allende, Miria Contreras. 
Pour permettre le fonctionnement 
international du musée, la décision 
est prise de constituer des comités de 
solidarité nationaux afin de déléguer 
à des personnalités politiques 
du monde de l’art la tâche de 
promouvoir l’initiative, de rassembler, 

« Le coup d’État vient anéantir 
la possibilité d’institutionnalisation 

du Musée, inaugurant une période sombre 
de répression des militants, artistes 

et intellectuels proches du gouvernement 
de Salvador Allende, qui prennent 

pour beaucoup les chemins de l’exil.  » 
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de conserver et d'exposer (souvent 
de manière itinérante) une collection 
nationale dans chaque pays d’accueil. 
Au-delà d’un comité d’organisation 
dédié à la gestion concrète du 
musée au niveau national ou local, 
se constitue aussi dans chaque pays 
un comité de soutien composé de 
personnalités reconnues du monde 
de l’art et de la politique, avec des 
figures comme Louis Aragon ou Jean 
Cassou pour le comité français, qui 
permettait d’apporter un certain 
prestige à l’initiative et faciliter ainsi 
sa médiatisation.
Dans la plupart des pays, le MIRSA 
a également pu compter sur l’aide 
logistique et économique de partis 
politiques, de groupes syndicaux, 
ou encore de majorités municipales 
de gauche, qui offraient des locaux 
pour préserver ou exposer les œuvres 
et contribuaient aux frais financiers 
nécessaires à l'organisation des 
expositions (transport, accrochage, 
assurance des œuvres, etc.). 
Certains comités nationaux ont 
toutefois été gérés davantage par 
des directeurs et des conservateurs 
de musées d’art. Les œuvres étaient 
alors sélectionnées, exposées et 
conservées par des institutions 
artistiques officielles. Ce fut le cas 
en Colombie, avec l’engagement de 
Marta Traba, la fondatrice et directrice 

du musée d’art moderne de Bogota, 
mais aussi au Mexique, avec Fernando 
Gamboa, directeur du musée d’Art 
moderne de Mexico ; et en Pologne, 
avec Ryszard Stanislawski, directeur 
du muzeum Sztuki de Lodz.

APRÈS L’EXIL, LE RETOUR. 
ET MAINTENANT ?
Le 5 octobre 1988, après dix-sept 
ans de dictature, 56 % des Chiliens 
votent « No » au plébiscite organisé 
par le régime, initiant ainsi la transition 
du pays vers la démocratie. Celle-ci 
se concrétise avec l’élection du 
démocrate-chrétien Patricio Aylwin  
à la présidence de la République du 
Chili, le 11 mars 1990. 
Dans ce contexte de retour à la 
démocratie, le cycle des expositions 
du musée en exil se clôture. La 
fondation Salvador-Allende, détenue 
par Hortensia Bussi et Isabel Allende, 
respectivement veuve et fille du 
président martyr, se charge alors du 
rapatriement des œuvres au Chili. Le 
Museo de la Solidaridad Salvador-
Allende (MSSA) est inauguré de 
manière partielle le 3 septembre 1991, 
dans les salles du Musée national des 
beaux-arts à Santiago.
Aujourd’hui hébergé dans une 
ancienne villa bourgeoise de l’avenue 
République de la capitale, le musée 
– dirigé par Claudia Zaldívar depuis 

2013 et administré par la fondation 
Arte y Solidaridad où siègent à la 
fois des personnalités privées et des 
représentants de l’État – est devenu 
à la fois un lieu de mémoire, un 
musée d’art et d’histoire, un centre 
culturel, un atelier artistique, et même 
un centre de recherche où il est 
possible de réfléchir aux potentialités 
transformatrices de l’art. 
La trajectoire du musée de la 
Solidarité démontre qu’une grande 
partie de l’histoire chilienne s’est 
déroulée à l’extérieur de son territoire 
national. Grandement liée à l’exil et 
aux mouvements de solidarité actifs 
durant l’Unité populaire comme 
pendant la dictature militaire, cette 
histoire met en évidence l’existence 
de réseaux de coopérat ion 
transatlantiques entre l’Amérique 
latine, l’Europe de l’Ouest et l’Europe 
de l’Est, qui rendent caduque la vision 
bipolaire attribuée traditionnellement 
à la guerre froide. l 

Élodie Lebeau est docteure  
en histoire et histoire de l’art 
de l’université pontificale catholique 
du Chili et de l’université Jean-
Jaurès de Toulouse.

2

3

1

Mário Pedrosa prononçant un discours à l’oc-
casion de la première exposition du musée de 
la Solidarité, le 17 mai 1972, au Musée d’art 
contemporain (MAC) de Santiago, Quinta 
Normal. En arrière-plan, l’œuvre de Joan Miró 
et Salvador Allende à droite.

Inauguration du Musée International de la 
Résistance lors du festival mondial de théâtre 
de Nancy. De g. à d. : François Mitterrand, 
Hortensia Bussi de Allende et Jack Lang 
(de dos), 28 avril 1977, Archives MSSA, 
FMTN-FE0003. Siège actuel du Museo de la Solidaridad 

Salvador Allende à Santiago du Chili, 2017, 
Casa Heiremans, Av. República 475.
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À la suite de la parution du dossier « Droites extrêmes » 
nous avons reçu une traduction d’une lettre de Pasolini à 
un jeune fasciste, avec un rappel sur le combat de Pasolini.

À l’automne 1959, Pasolini est désormais un écrivain 
reconnu. Il vient de publier Une Vie violente, roman 
où il évoque avec réalisme et sans tabous l’exis-

tence au jour le jour d’un sous-prolétariat romain margina-
lisé, oublié de la croissance économique d’après-guerre, 
pour qui vivre c’est d’abord survivre, à n’importe quel prix. Si 
le Parti communiste italien reste partagé par rapport à lui, il 
est reconnu par d’éminents intellectuels (Elsa Morante, Italo 
Calvino, Laura Betti, Eugenio Montale…) comme porteur à 
sa façon de valeurs humanistes. Il a gagné l’un après l’autre 
tous les procès en obscénité et pornographie qui lui ont 
été intentés. Pour autant, ses ennemis, 
fascistes, démocrates-chrétiens et libé-
raux, ne désarment pas. 
Le 6 novembre, le prestigieux prix de la 
ville de Crotone lui est attribué par un 
jury dont font partie Giuseppe Ungaretti 
et Alberto Moravia. Située en Calabre sur 
le golfe de Tarente, Crotone s’enorgueillit 
d’avoir été la ville de Pythagore, et à ce 
titre l’un des berceaux de la géométrie, 
ce qui explique certaines des allusions 
contenues dans le texte qu’on va lire. 
Dans cette ville de l’Italie du Sud, Pasolini 
est heureux de s’entretenir avec toute 
une population qui elle aussi connait le 
mal vivre et la marginalisation : paysans 
de plus en plus prolétarisés, ouvriers 
au chômage, étudiants pauvres : le Mezzogiorno, le Midi 
italien, reste un laissé-pour-compte, à l’instar du sous-pro-
létariat romain.
Mais à côté de ces rencontres fraternelles, des voix enne-
mies se font entendre. Mario Volterrani, lycéen en option 
mathématique et jeune adhérent du MSI (Mouvement Social 
Italien, néofasciste) l’agresse verbalement et exhibe devant 
lui, croyant l’intimider, l’insigne du parti fasciste. Pasolini 
revient sur l’incident dans une lettre adressée au jeune 
homme, publiée par la suite dans la revue locale sous le 
double titre « À un élève de géométrie » et de « L’étu-
diant quelconque » (allusion explicite au premier nom du 
mouvement néofasciste « L’Uomo qualchunque », c’est-à-
dire « L’Homme quelconque », l’individu lambda formaté 
autrefois par le fascisme et désormais, de plus en plus, par 
la société de consommation.

***
Dès que je t’ai vu, je me suis demandé pourquoi tu parais-
sais aussi sûr de toi. La raison en est très simple : c’est parce 
que tu n’es pas du tout sûr de toi au fond. Tu suis ton chemin 
parmi tes amis sous l’antique soleil de Crotone, et on dirait 

que tu tires toute ton assurance du cœur même de la vie, qui 
en toi est droite et dure et tranchante comme une petite épée.
On dirait que tu as reçu, avec le fait même de naître et d’exis-
ter, une espèce de don gratuit, de lumière intérieure quasi-
ment charismatique qui filtre par tes pupilles de petit Phéni-
cien d’avant le christianisme dans un scintillement d’ironie. 
Lumière intérieure et ironie, assurance et ironie. Mais je sais 
parfaitement que les excès masquent toujours des carences. 
C’est pourquoi, je le répète, ton assurance est un manque d’as-
surance, ta lumière intérieure une obscurité et ton ironie une 
déconvenue. Tu marches trop droit, tu regardes avec trop d’in-
solence pour ne pas cacher quelque chose. Le geste que tu as 
fait en saisissant un insigne qui pendait de ta ceinture sur ton 
bas-ventre est un geste qui t’a trahi. Car il a révélé ta passion 
et ton orgueil. Passion et orgueil, deux dispositions qui sont 

contradictoires avec l’assurance et l’ironie. 
Quiconque a de la passion et de l’orgueil 
est intimement partagé et blessé : il a, au 
fond de l’âme, un tremblement inconnu 
à lui-même qui le rend vulnérable. Parce 
que ceux qui sont vraiment durs, ce sont 
ceux qui sont privés de passion et d’or-
gueil. C’est pourquoi il faut que tu caches 
ces deux faiblesses ignorées de toi-même. 
Et tu les masques sous une petite flamme 
qui prétend symboliser la force, la virilité 
et même l’autoritarisme.
Tu te trouves au moment de l’adolescence 
où un garçon ressent avec angoisse de 
nouveaux appels, et notamment celui 
du sexe. A l’âge où d’un côté une violente 
sensualité rend ambitieux et agressif, 

alors que de l’autre côté le manque de satisfactions réelles 
offertes à cette sensualité rend complexé et timide. Ces deux 
attitudes antithétiques jouent en toi. C’est ainsi qu’à travers 
une accumulation de contradictions, tu arrives à cette fausse 
simplicité qu’est ton je-m’en-fichisme adolescent.
Donc : cette lumière que tu crois avoir en toi, et qui te fait si 
sûr de chacune de tes pensées et de chacun des actes de ta 
vie, est en réalité ineffable, sensuelle et irrationnelle. Tu te fies 
à cette dangereuse illumination de ton âme si aisément illu-
minable, et tu fuis la logique et le raisonnement : tu les fuis 
parce que tu en as peur.
La logique et le raisonnement, qui éteindraient tes sources 
lumineuses, lesquelles sont au cœur du conformisme bour-
geois dont tu es le fruit, éteindraient en même temps ta belle 
assurance.
Tu as un cerveau aigu – on le voit à ton regard aigu. Utilise-le. 
Ne crains pas de raisonner. C’est une grande fatigue, je le sais. 
C’est un grand risque, mais après, ton assurance, ton ironie, 
ta lumière seront authentiques. » 

(traduit de l’italien et introduit par Jean-Michel Galano)
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 « Pharmacien » recouvre 
différents métiers. Quelles sont 
les voies possibles pour une jeune 
diplômée à la sortie de la faculté 
de pharmacie ?
Il est vrai qu’une majorité de pharma-
ciens vont travailler en libéral dans 
des officines, mais on retrouve aussi 
des pharmaciens dans l’industrie pour 
mettre au point des médicaments, 
ainsi que dans les établissements 
hospitaliers. La pharmacie joue un 
rôle primordial dans le fonctionne-
ment de l’hôpital. Les pharmaciens 
y interviennent à toutes les étapes 
du soin.

 Quels sont les domaines 
d’intervention des pharmaciens 
à l’hôpital ?
Il y en a principalement trois. D’abord, 
le médicament. Une part importante 
des soins médicaux apportés aux 
patients recourt à des traitements 
dont il faut valider les prescrip-
tions, préparer les prises, proposer 
des alternatives thérapeutiques au 
livret pharmaceutique de l’hôpital et 

gérer l’approvisionnement en médi-
caments. Cela ressemble beaucoup 
au métier du pharmacien d’officine. 
Les traitements sont dispensés et 
suivis au quotidien à l’hôpital afin de 
s’adapter à l’état du patient. En tant 
que pharmacien j'analyse la pres-
cription afin de vérifier les poso-
logies prescrites, les interactions 
médicamenteuses potentielles et 

les signale au médecin. Il y a aussi 
une part importante de logistique et 
de gestion des stocks.

 Pour le deuxième domaine ?
Il s’agit des préparations magis-
trales réalisées au sein de l’hôpital. 
Parmi celles-ci, les préparations pour 
chimiothérapie (c’est-à-dire une prise 
médicamenteuse pour le traitement 

Qu’est-ce qu’une 
pharmacienne hospitalière ? 

La croix lumineuse verte de la pharmacie de quartier fait partie de notre 
quotidien, mais le rôle de pharmacien ne se cantonne pas à l’officine de 

proximité. Une interne en pharmacie hospitalière nous parle de son métier 
à l’hôpital public et de ses problématiques propres. 

––––  Entretien avec Elma Mati* –––– 
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de certains cancers) font l’objet d’une 
attention particulière des équipes 
pour s’assurer de la pertinence de 
l’ordonnance du médecin en fonction 
du dossier du patient et de la bonne 
préparation de la solution. D’autres 
préparations peuvent être réalisées, 
mais elles sont assez anecdotiques 
puisque la plupart sont sous-traitées à 
un autre établissement ou à un labo-
ratoire privé. Il s’agit de préparations 
dont le conditionnement ou le dosage 
n’existent pas dans le commerce ou 
parfois pour pallier des ruptures.

 Et pour le dernier domaine ?
En tant que pharmacien j'interviens 
aussi pour le bloc opératoire afin de 
fournir les dispositifs médicaux stériles 
pour les interventions et m'assurer 
de la bonne stérilisation du matériel 
réutilisable. C’est une tâche critique 
pour effectuer une bonne intervention 
sans risques de contamination et de 
complication.

 Comment le métier a-t-il évolué 
ces dernières années ?
La pharmacie clinique où en tant 
que pharmacien je suis intégrée 
au service de soin ; je fais la visite 
médicale avec les médecins, peux 
donner mon avis pharmaceutique et 
réaliser des entretiens personnalisés 
avec les patients. Une autre activité 
dans ce domaine se développe, c’est 
« l’éducation thérapeutique patient » 
(ETP). Il s’agit d’un programme éduca-
tif réalisé avec différents profession-
nels de santé (médecins, pharma-
ciens, pharmaciennes, infirmières, 
infirmiers, psychologues) qui aide les 
patients à gérer au mieux leur vie, 
avec une maladie chronique. C’est 
un changement important dans la 
relation patient-médecin, le patient 
devient expert de son traitement. 
En devenant expert, il comprend sa 

maladie et son traitement, peut l’ex-
pliquer et s’autonomise dans sa prise.

 Peux-tu donner un exemple ?
L’ETP s’applique particulièrement bien 
aux maladies chroniques comme le 
diabète (le professeur André Grimaldi 
a popularisé cette méthode pour cette 
pathologie). Les différents acteurs du 
parcours de soin, dont le médecin et 
le pharmacien, vont prendre le temps 
d’expliquer au patient diabétique 
comment faire ses mesures, quand, 
pourquoi et comment prendre son 
traitement pour qu’il soit le plus effi-
cace possible. Le patient aura donc 

moins besoin de retourner voir son 
médecin spécialiste ou son pharma-
cien, tout en réduisant le risque de 
mauvaise prise ou de prise dange-
reuse de son traitement. On estime 
que l’iatrogénie (mauvaise prise) 
médicamenteuse représente 20 % 
des hospitalisations aux urgences 
chez le sujet de plus de 65 ans, alors 
qu’elles seraient évitables dans 50 à 
70 % des cas.

 Mais ne penses-tu pas 
que trop autonomiser les patients 
peut avoir un effet sur le suivi 
de leur maladie ?

44
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Le programme ETP permet d’amélio-
rer le parcours de soin de certaines 
maladies chroniques, mais à condi-
tion qu’il ne soit pas utilisé au détri-
ment du suivi du patient et de la 
prévention. Le patient doit vraiment 
être acteur et ne pas hésiter à consul-
ter un médecin à la moindre alerte. 
Cela pose bien sûr la question de 
l’accessibilité au soin. Il y a aussi une 
question économique. L’ETP permet à 
l’établissement de réduire le nombre 
de réhospitalisations et de passages 
aux urgences, mais elle devrait être 
utilisée en complément et non en 
remplacement de l’offre de soin.

 Le métier de pharmacien sera-
t-il transformé par la numérisation 
et la robotisation du travail ?
Il existe dans la majorité des grandes 
structures hospitalières un projet de 
pharmacie totalement robotisée de 
la prescription à la dispensation. Une 
motivation importante du projet est la 
dispensation nominative pour amélio-
rer la sécurité du circuit du médica-
ment et réduire le gaspillage mais elle 
interroge. La robotisation améliore 
aussi la qualité des traitements, mais 
elle pose aussi beaucoup de ques-
tions. Il y a d’abord un renversement 
de la profession du préparateur. 
Celui-ci se contentera-t-il d’alimenter 
le robot ? Cette image risque de rebu-
ter un certain nombre de jeunes et 
de les dissuader de choisir ce métier 
de préparateur, alors même que l’on 
a besoin de plus de préparateurs et 
qu'ils soient mieux formés.
La robotisation pose aussi la ques-
tion de l’erreur médicamenteuse. 
Aujourd’hui, le personnel médecin 
(qui produit l’ordonnance), le person-
nel pharmacien (qui valide la prépa-
ration du traitement faite par l’agent 
préparateur) et le personnel infir-
mièr (qui l’administre) sont respon-

sables du traitement. Cette responsa-
bilité est à redéfinir quand l’intelligence 
artificielle aide à produire des ordon-
nances et que le robot prépare le trai-
tement. Et que se passera-t-il si le robot 
tombe en panne ? C’est toute l’organi-
sation de l’hôpital qui serait paralysée. 
D’autant plus que ce robot pharma-
cien est très sensible à la panne, sans 
oublier les risques de cybersécurité par 
exemple. Nous avons déjà beaucoup 
de problèmes d’approvisionnement en 
médicament, il ne faudrait pas ajouter 
un nouveau facteur de risque sur les 
traitements.

 Le dernier sujet que j’aimerais 
aborder avec toi, c’est la résilience 
de l’hôpital aux ruptures de stocks.
Il est vrai que depuis la crise de la 
covid, nous faisons face à des ruptures 
d’approvisionnement des médica-
ments. Mais l’affaire est plus grave. 
Sur les dispositifs médicaux comme 
les prothèses, il est difficile de chan-
ger le matériau en cas de rupture de 
stock d’un matériau particulier sans 
tout devoir requalifier, ce qui entraîne 
une hausse des coûts et des retards. 
Certains fournisseurs préfèrent alors 
retirer carrément le produit de la 
gamme. Le pharmacien cherche des 
solutions alternatives main dans la 
main avec le chirurgien, mais ce n’est 
pas toujours simple.
Pour en revenir au médicament, la 
gestion des ruptures d’approvisionne-
ment prend de plus en plus de place 
dans la logistique au quotidien, avec 
certains laboratoires en situation de 
rupture permanente. Alors, on a des 
circuits alternatifs entre services et 
hôpitaux pour se fournir. On a désin-
dustrialisé la France, au point d’avoir 
des problèmes d’approvisionnement 
que l’on ne devrait plus avoir sur des 
médicaments communs. Cela néces-
site de l’investissement public pour 

les médicaments primordiaux. On doit 
multiplier les chaînes d’approvisionne-
ment pour l’adaptation, je préfère ce 
mot à « résilience ». Dans notre métier, 
et plus globalement à l’hôpital public, 
au quotidien c’est « bricol max », c’est 
pour ça que je parle d’adaptation.  l

*Elma Mati est interne  
en pharmacie hospitalière.

Propos recueillis par Flavien 
Ronteix--Jacquet

Pénurie de médicaments

Lors d’une de ses niches 
parlementaires, la groupe 
communiste, républicain, citoyen 
et écologiste au Sénat a demandé 
la création d’une commission 
d’enquête sur les pénuries de 
médicaments. Le rapport a été 
rédigé par Laurence Cohen, 
sénatrice PCF du Val-de-Marne, 
adopté à l’unanimité et présenté à 
la presse le 6 juillet. Il comporte un 
dossier législatif et 36 propositions  
:

https://www.senat.fr/
travaux-parlementaires/
structures-temporaires/
commissions-denquete/2022-
2023-ce-penurie-de-medicaments.
html

Il comprend une véritable stratégie 
de relocalisation, ainsi que le 
conditionnement des aides et 
notamment du Crédit impôt 
recherche (actuellement versé 
sans conditions, y compris aux 
compagnies pharmaceutiques 
qui délocalisent). Bien entendu, la 
bataille est loin d’être gagnée, car 
le gouvernement mène de fait une 
politique bien différente.



66 • Cause H commune • SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023

Une enquête de BVA pour la MACIF et la Fondation 
Jean-Jaurès (fin 2022) confirme combien le rapport 
au travail a changé ; c’est particulièrement net avec 

la nouvelle génération, celle des 18-24 ans.  Là, le besoin 
de reconnaissance, d’être entendu est très fort. « Les 
jeunes stigmatisent une carence globale d’écoute et de 
participation, alors que ce sont des éléments fondamen-
taux dans leur recherche d’épanouissement profession-
nel », note le directeur de la fondation Jérémie Peltier. Pour 
40 % des (jeunes) sondés, l’un des rôles principaux d’une 
entreprise est de donner à ses salariés les moyens de 
s’épanouir professionnellement. Quand on leur demande 
ce qui manque surtout aujourd’hui dans l’entreprise, 36% 
répondent « la place accordée à la parole et à la parti-
cipation des salariés » et pour 29 %, c’est « un manage-
ment basé sur la confiance et l’autonomie ». Ces jeunes 
ont parfois des aspirations paradoxales. Ainsi pour 38 % 
(et même pour 49 % de diplômés au-delà de bac+3), l’en-
vironnement de travail idéal, c’est un bureau attitré. Dans 
le même temps, ils n’entendent pas renoncer au télétravail 
occasionnel (32 %), voire à la possibilité de travailler chez 
soi quelquefois (44%, et même 63% à partir de bac+3). Ainsi 

le travail n’est plus limité à un seul lieu ni un seul temps ; 
toutefois ces jeunes « rejettent les espaces anonymes et 
sans intimité tels que les open spaces et le flex office (ou 
“bureau opéré” par équipe). Cela correspond à leur besoin 
de reconnaissance ». 
Les sondés ne semblent pas dupes des « chartes de 
valeurs » qui fleurissent un peu partout : « Si une entre-
prise a défini de “belles” valeurs mais que la façon dont ses 
salariés sont traités s’inscrit en décalage avec ces dernières, 
ils percevront cette contradiction » (Jérémie Peltier).
Les valeurs qui leur donnent le plus envie de travailler 
dans une entreprise sont le respect (57 %), la confiance 
(44%), l’écoute (29 %) et la solidarité (28 %). « Il s’agit d’une 
riposte à une société jugée individualiste et apathique. La 
notion revendiquée d’épanouissement, assez surprenante, 
englobe cette quête de sens. »
Notons encore que les jeunes disent préférer les entreprises 
« locales » aux grands groupes et ils ne sont que 20 % à 
désirer vivre dans des métropoles. « À l’inverse des préjugés 
les concernant, les jeunes n’ont pas la bougeotte et vivre 
à l’étranger n’est pas une aspiration majeure », constate 
encore cette étude. l

Les jeunes au travail : besoin 
de reconnaissance et de solidarité 

H  SONDAGE H  

––––  par GÉrard Streiff –––– 

SUR QUELS SUJETS CONSIDÉREZ-VOUS QU’UNE ENTREPRISE 
DOIVE AUJOURD’HUI S’ENGAGER EN PRIORITÉ ?

LES TROIS RÔLES PRINCIPAUX D’UNE ENTREPRISE AUX YEUX DES JEUNES :

 

l  préservation de l’environnement 37 %
l défense du pouvoir d’achat 25 %
l lutte contre les inégalités hommes/femmes 23 %
l soutien des jeunes 22 %
l lutte contre les inégalités 19 %

l  créer de l’emploi, embaucher des gens 51 %
l  donner les moyens à ses salariés de s’épanouir au travail 40%
l  être utile pour la société 38 %
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H  STATISTIQUES H

––––  par Fanny CharniÈre ––––

D’ après l’enquête Vie quotidienne et santé, en 
2021, 14 % des personnes de 15 ans ou plus 
vivant à domicile en France, soit 7,6 millions de 

personnes, sont handicapées. Conformément à la loi de 
2005, l’enquête définit la situation de handicap lorsque 
les personnes interrogées déclarent :
1) une limitation fonctionnelle sévère : au moins une impos-

sibilité ou beaucoup de difficultés pour une fonction 
physique précise (marcher cinq cents mètres sur un 
terrain plat ou monter ou descendre un étage d’escalier, 
utiliser ses mains, lever un bras au-dessus de la tête), pour 
une fonction senso-
rielle (entendre, voir) 
ou pour une fonc-
tion cognitive (se 
concentrer, prendre 
des décisions adap-
tées dans la vie 
de tous les jours, 
comprendre les 
autres ou se faire 
comprendre des 
autres) ;

2) et une forte restric-
tion « dans les acti-
vités que les gens 
font habituelle-
ment ».

Cette enquête a 
pu être réal isée 
auprès de 334 000 
personnes vivant en 
France en domicile ordinaire, entre février 2021 et avril 2022. 
Elle permet un premier dénombrement des personnes 
qui déclarent une restriction d’activité dans leur vie quoti-
dienne ou bien des limitations fonctionnelles. Elle permet 
aussi un décompte des personnes qui aident des proches.
Finalement, 8 % des personnes de 15 ans ou plus déclarent 
une limitation physique sévère (4,4 millions), 5 % une limi-

tation sensorielle sévère (2,8 millions) et 4 % une limitation 
cognitive sévère (1,9 million). 6,2  % des 15 ans ou plus, soit 
3,4 millions de personnes, déclarent des restrictions dans 
les activités de leur vie quotidienne, dont 2,5 millions qui 
avaient déclaré au moins une des limitations fonction-
nelles sévères précitées (4,7 %). 
Assez intuitivement, ces limitations augmentent avec 
l’âge : un quart des plus de 60 ans sont concernés. Parmi 
les 75 ans ou plus, 5 % cumulent les trois types de limita-
tion, contre moins de 0,5 % des personnes de 15 à 74 ans. 
Par ailleurs, 8 % des personnes de 15 ans ou plus utilisent 

une aide technique 
ou un aménagement 
de logement, quand 
10 % reçoivent de 
l’aide d’un proche ou 
d’un professionnel en 
raison d’un problème 
de santé, d’un handi-
cap ou de leur avan-
cée en âge pour 
les aider dans la vie 
quotidienne. 
Lo i n  d ’ê t re  u n e 
exception statistique, 
le handicap concerne 
ainsi des millions de 
nos concitoyens et 
concitoyennes. Pour-
tant, les propositions 
et les actions pour 
faire respecter leurs 

droits et leurs libertés fondamentales peinent à sortir 
des milieux militants concernés et le handicap est trop 
souvent réduit à des enjeux de santé, témoignant ainsi 
d’un “validisme” particulièrement prégnant dans la société 
capitaliste française. S’interroger sur leur place dans notre 
société mais aussi dans nos organisations politiques et 
syndicales est donc un enjeu déterminant. l

En France, 
une personne sur sept est handicapée



Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d’hier et d’aujourd’hui, faire 
connaître leurs idées et construire, dans la confrontation avec d’autres, les analyses et le projet 

des communistes.

LIRE

plus de 80% des employés sont 
des femmes). Dans son article, 
Séverine Misset rappelle qu’en 
1998, Olivier Schwartz, figure 
importante de la sociologie des 
classes populaires en France, avait 
proposé quelques critères permet-
tant de caractériser plus finement 
les individus appartenant à ces 
classes, au-delà de l’appartenance 
aux groupes des employées et des 
ouvriers  : position subalterne 
dans le travail, éloignement vis-
à-vis de la culture légitime, et 
faiblesse relative des ressources 

économiques. Dans l’article qu’il consacre ici à l’usage de la 
télévision au sein des classes populaires, Olivier Masclet fait 
référence aux enquêtés issus de ces groupes, en reprenant 
une division de ceux-ci en strates « pauvre » (allocataire du 
RSA, ouvriers intérimaires...),  « petite-moyenne » (employés 

A près des années à la tête 
de la rubrique «  Cri-
tiques/Lire  », Marine 

Miquel a décidé de passer le re-
lais. Je voulais la remercier pour 
tout le travail accompli et en pro-
fiter pour lui faire un petit clin 
d’œil à travers ce compte rendu. 
En effet, dans le numéro 32 de 
Cause commune, Marine avait 
évoqué La France d’en bas. Idées 
reçues sur les classes populaires, 
un ouvrage codirigé par Olivier 
Masclet, sociologue à l’université 
de Limoges. L’ouvrage revenait 
entre autres sur la constitution d’un « vaste salariat subal-
terne » comme groupe central des classes populaires, et Ma-
rine soulignait que la grande « moyennisation » prophétisée 
dans les années 1980 n’avait pas eu lieu, le clivage de classe 
n’ayant pas disparu, les rapports de force et de pouvoir entre 
groupes sociaux s’étant simplement déplacés. Le mouvement 
des gilets jaunes a eu notamment le mérite de rappeler aux 
élites l’existence de ces groupes sociaux dominés, et pourtant 
centraux par leur place dans l’appareil productif.

QUELS GROUPES POPULAIRES ?
Olivier Masclet est à nouveau le codirecteur, avec Marie- 
Hélène Lechien et Gérard Mauger, d’un ouvrage collectif 
consacré à la sociologie des classes populaires. Même s’il 
semble qu’une partie des sociologues étudiant ces groupes 
sociaux regrette l’ambiguïté du terme « classes populaires » 
(qui gommerait la connotation politique contenue dans le 
concept de « classe ouvrière »), tous les articles rassemblés 
choisissent de l’utiliser, afin de désigner cette moitié de la 
population active, celle qui est composée des ouvriers et des 
employées (terme de plus en plus accordé au féminin, puisque 

Le je, l’entre-
soi, le nous 

dans les classes 
populaires   

––––    par HoËl Le Moal ––––

Réinterroger l’articulation « je/nous », centrale dans la sociologie 
des individus depuis Norbert Elias, avec l’hypothèse à vérifier 

d’une progression du « je » depuis les années 1970.
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« Le monde ouvrier relativement 
unifié autour d’un “nous”  
plutôt masculin des ouvriers  
de l’industrie, s’est transformé  
en un monde populaire beaucoup 
plus éclaté, de plus en plus 
composé d’employées,  
des services aux particuliers  
et du soin aux autres. »
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administratifs du public...), et « médiane » (couple formé d’un 
maçon et d’une aide à domicile, un autre d’une femme de 
ménage et d’un chauffeur poids-lourds...). Cette combinaison 
d’éléments descriptifs permet donc d’approcher au mieux les 
sujets de l’étude. Il est d’ailleurs notable que de nombreux 
articles du livre utilisent un 
matériau commun : une enquête 
collective financée par l’Agence 
nationale de la recherche (ANR) 
Le Populaire aujourd’hui entre 
2014 et 2018, constituée d’entre-
tiens approfondis et de mono-
graphies de ménages issus des 
classes populaires.

Y A-T-IL TOUJOURS EU 
DES « JE » OUVRIERS ET 
POPULAIRES ?
Quel est maintenant l’objet de 
cet ouvrage ? Il s’agit de réinter-
roger l’articulation « je/nous », 
centrale dans la sociologie des 
individus depuis Norbert Elias, avec l’hypothèse à vérifier 
d’une progression du « je » depuis les années 1970. Par « je », 
il faut entendre l’objet de l’individualisation, l’ego, et Gérard 
Mauger consacre un dense article final à l’évolution de la 
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conception de l’individu chez les sociologues. Le « nous » 
est l’espace du collectif, par exemple de la classe sociale, et 
Olivier Schwartz dans son article (« Des individus dans l’an-
cienne culture ouvrière ? ») rappelle que la sociologie clas-
sique de la classe ouvrière (Richard Hoggart, Pierre Bourdieu, 

Michel Verret, Gérard Noiriel...) 
avait tendance à souligner 
l’inscription du « je » dans le 
«  nous  » comme caractéris-
tique des groupes populaires. 
Enfin, « l’entre-soi » désigne 
l’ensemble des individus avec 
lesquels le sujet entretient des 
relations (c’est l’espace de la 
sociabilité). 
Pour Richard Hoggart, figure 
tutélaire de la sociologie des 
classes populaires régulière-
ment convoqué dans l’ouvrage, 
la spécificité de ces groupes 
sociaux est que l’ «  entre-
soi » y serait confondu avec le 

« nous », par la force du pouvoir d’exclusion (en 1957 dans 
La Culture du pauvre, éditions de Minuit, 1970, Hoggart théo-
risait l’opposition d’un « nous » populaire, celui de la classe 
ouvrière, face à « eux », le monde des autres, intériorisation 

Le je, l’entre-soi, 
le nous 
dans les classes  
populaires  
Sous la direction de  
Marie-Hélène Lechien,  
Olivier Masclet et Gérard Mauger,
Editions du Croquant, 2023

« Cet “entre-soi” populaire 
traduit le maintien d’une 

revendication  
de reconnaissance, et le 

mouvement des gilets jaunes 
est la manifestation concrète 
d’un désir politique collectif, 

toujours puissant au sein  
des classes populaires. »

44
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d’une exclusion qui est elle-même le produit des conditions de 
vie). Une des questions classiques de la sociologie des classes 
populaires est donc de se demander s’il y a toujours eu des 
« je » parmi les ouvriers et les employés.
Or tout l’intérêt de l’ouvrage est de confronter cette idée de 
l’inscription du « je » dans le « nous » à la réalité des classes 
populaires aujourd’hui. Ainsi, l’article d’Olivier Masclet porte 
sur « l’attention oblique », concept en apparence « hoggar-
tien » (en réalité forgé par le traducteur Jean-Claude Passeron 
à partir du texte original) désignant l’absence d’identifi-
cation des individus à ce qui 
est lu ou à ce qui est regardé 
(une forme de « consomma-
tion nonchalante » pouvant 
résister aux messages des 
médias). Par exemple, la télé-
vision étudiée par Masclet qui 
la présente comme un « invité 
permanent » dans les foyers 
des classes populaires (30% 
des employés regardent la télé-
vision plus de 20 heures par 
semaine quand c’est 8% des 
cadres), mais l’auteur avance 
que cela ne relève pas forcément d’un « nous » commun 
aux ouvriers et aux employés : il y a du « je » dans l’usage 
populaire de la télévision, par l’appropriation individuelle des 
programmes, grâce au multiéquipement (25% des ouvriers 
ont plus de trois postes) qui permet un usage personnel, et 
non familial, de la télévision. Celle-ci est aussi un moyen 
d’ « échanges symboliques entre classes sociales » (attrait 
pour une vie supérieure face à la sous-qualification profes-
sionnelle...).

UN « NOUS » POPULAIRE DÉFINITIVEMENT DÉFAIT ?
Pour Olivier Schwartz, la culture ouvrière traditionnelle est 
présentée comme celle où « l’individu s’inscrit pleinement 
dans son groupe », autrement dit où le « je » est inscrit 
dans le « nous ». Si son maître-ouvrage Le monde privé des 
ouvriers (PUF, 1991) avait tendance à s’inscrire dans cette 
conception, il reconnaît lui aussi la possibilité d’écarts au 
groupe, notamment par les loisirs (il travaille l’exemple de 
la colombophilie des ouvriers du Nord, avec à la fois une 
dimension collective, et un aspect solitaire de « réparation 
de soi » après une journée épuisante). Il note néanmoins 
que la différence de la culture ouvrière classique avec les 

cultures populaires actuelles est que la pratique centrifuge 
ne se revendiquait pas, le « nous » restait la valeur centrale. 
C’est ce « nous » ancien qui s’est défait, même si des formes 
antérieures d’individuation avaient pu cohabiter avec lui.
Un « nous » ancien qui a pu exclure : Gérard Noiriel revient 
sur les « hommes de fer » de Longwy, et rappelle que le 
« nous » ouvrier local, constitué progressivement face au 
« nous » proposé par les patrons, a pu largement tenir à 
l’écart les immigrés d’Afrique du Nord. 
Tous les auteurs reconnaissent la spécificité de notre époque. 

Depuis les années 1970, « l’insé-
curité sociale » (Robert Castel) 
a progressé et a prioritairement 
affecté les classes populaires. Le 
leadership économique est laissé 
aux entreprises, et on invite le 
travailleur à être entrepreneur 
de lui-même. Gérard Mauger 
rappelle que la reconnaissance 
sociale est passée de la sphère 
publique (la politique, le syndi-
calisme) vers la sphère privée 
(familiale). Marie-Pierre Pouly 
étudiant le développement du 

réseau Tupperware insiste sur l’incitation à la mise en forme 
d’un « récit de soi ». La segmentation sociale alimentée par 
le néolibéralisme a provoqué l’effondrement du « nous » 
ouvrier. Le monde ouvrier relativement unifié autour d’un 
« nous » plutôt masculin des ouvriers de l’industrie, s’est 
transformé en un monde populaire beaucoup plus éclaté, 
de plus en plus composé d’employées, des services aux par-
ticuliers et du soin aux autres. Cette évolution s’est traduite 
par un glissement du « nous » ancien à un « entre-soi », 
notamment familial, et cet ouvrage contribue avec brio à 
permettre d’approcher cette réalité, par d’importants déve-
loppements empiriques. 
Cet « entre-soi » populaire traduit enfin le maintien d’une 
revendication de reconnaissance, et le mouvement des 
gilets jaunes déjà évoqué, est la manifestation concrète 
d’un désir politique collectif toujours puissant au sein des 
classes populaires. n

« Le mouvement des gilets 
jaunes a eu notamment  

le mérite de rappeler aux élites 
l’existence de ces groupes 

sociaux dominés, et pourtant 
centraux par leur place  

dans l’appareil productif. »

44
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CRITIQUES

La ligue d'Action française  
(1905-1936) Organisations, 
lieux et pratiques militantes
Peter Lang, 2022 
ANNE-CATHERINE SCHMIDT-TRIMBORN 

par Pierre Labrousse
L’ouvrage d’Anne-Catherine Schmidt-Trimborn, docteure 
en histoire contemporaine, s’inscrit dans une volonté de 
renouvellement historiographique, l’histoire de la ligue 
d’Action française s’étant longtemps limitée à une histoire 
des idées ou à des études de cas régionales. 

Fondée en 1905, et se 
distinguant, avec son 
« nationalisme intégral », 
des autres organisations 
royalistes, la ligue est ici 
étudiée de sa naissance 
à sa dissolution, en 1936. 
La structure du livre per-
met une étude globale de 
l’Action française : son 
organisation, ses acteurs, 
ses pratiques politiques et 
enfin ses interactions avec 
l’extérieur et ses contra-
dictions internes. S’il 
s’agit donc d’histoire poli-

tique, celle-ci rencontre l’histoire sociale, mais aussi des 
notions de sociologie et de science politique. La notion 
de « rétribution du militantisme » par exemple, pour 
comprendre l’engagement des militants monarchistes 
et la mise à l’honneur de la violence. 
La question des sources est essentielle pour faire une 
histoire s’intéressant non seulement à l’organisation, 
mais aussi aux militants. À la mobilisation de sources 
des archives nationales et des préfectures de police vient 
s’ajouter celle des sources partisanes, notamment le jour-
nal L’Action française. 
A.C. Schmidt-Trimborn pose comme fil rouge de son 
ouvrage les rapports entre l’idéologie maurrassienne et le 
militantisme effectif de l’Action française. Entre violence 
rhétorique et théorisée, et le danger réel que la ligue 
représentait pour le régime républicain.

L’ouvrage parvient à mettre en lumière la complexité de 
l’organisation, de ses liens avec le reste de la mouvance 
royaliste, de la diversité de ses modalités d’implantation 
sur le territoire, et du rapport entre sa violence rhétorique 
et sa violence réelle. Les attaques contre la République, 
des forces monarchistes du XIXe siècle au fascisme nais-
sant du début du XXe siècle, jusqu’à l’actuelle montée de 
l’extrême droite, rendent nécessaire une compréhension 
fine de ses mouvances à travers l’histoire. Si Maurras 
semble « tenir » ses militants, si la violence de la ligue 
n’a pas représenté une vraie menace de renversement du 
régime républicain, et que de réelles différences doctri-
nales et de pratiques politiques existent entre la ligue et le 
fascisme se développant alors en Allemagne et en Italie, 
l’Action française reste un acteur influent du développe-
ment des idées nationalistes et d’extrême droite dans la 
première moitié du XXe siècle. l

Les correspondants de L’Humanité. 
Regards photographiques
Seuil, 2022,  
VINCENT LEMIRE, YANN POTIN, DANIELLE  
TARTAKOWSKY, LAETITIA REAL-MORETTO (DIR.)

par HoËl Le Moal
Voilà un ouvrage remarquablement édité ! Deux cent cin-
quante-six pages qui reviennent, en textes et en images 
(pour la plupart conservées aux archives départementa-

les de Seine-Saint-Denis), 
sur l’incroyable aventu-
re des correspondants du 
journal L’Humanité. Si 
Paul Vaillant-Couturier 
créé en 1924 un réseau de 
correspondants ouvriers et 
paysans, celui-ci est tota-
lement refondé après la 
Seconde Guerre mondiale 
jusqu'à compter cinq mille 
membres en 1959, selon 
leur bulletin. La première 
partie de l’ouvrage revient 

sur ce « journalisme de l’engagement » et permet d’ap-
procher la sociologie de ces correspondants-photographes 44



bénévoles : beaucoup d’ouvriers, notamment de Renault, 
des cheminots (essentiellement en région parisienne)... 
Michel Tartakowsky, secondé de Paulette Jourda, organise 
le service à partir de 1956. Tous les collaborateurs sont pas-
sionnés de photo, et il s’agit bien de « transmettre les faits 
qui feront de L’Humanité le miroir exact de la vie et des 
luttes », car les correspondants sont investis au quotidien 
dans leur usine, leur service, leur atelier... Comme Claude 
Even, dessinateur industriel à la SNECMA, ou Raymond 
Tessier de Sud-Aviation à Saint-Nazaire, un des premiers 
à documenter de l’intérieur la grève de mai 1968. 
La seconde partie de l’ouvrage, la plus longue, est con-
sacrée à ce qui est mis sur pellicule, « une photographie 
de combat » : états généraux du désarmement à Saint-
Ouen en 1963, mobilisations contre la guerre d’Algérie 
(la célèbre et terrible image « Ici on noie les Algériens 
» a été prise en 1961 par le correspondant Jean Texier), 
obsèques de Maurice Thorez, loisirs ouvriers, et surtout 
grèves, luttes, toute la vie militante des années 1960 et 
1970. La professionnalisation de la photographie de 
presse, mais surtout le déclin de la diffusion du journal 
comme celui du mouvement communiste dans son en-
semble à partir des années 1980 conduisent à la ferme-
ture du service en 1999. Parmi les dernières images de 
l’ouvrage : les expulsés de la rue Compans en 1990, la 
mobilisation des sans-papiers de 1997, comme les ulti-
mes traces de la grande qualité de cette documentation 
de la vie politique et sociale de la seconde moitié du 
XXe siècle. l

Féminicène. Les vraies raisons  
de l'émancipation des femmes.  
Les vraies dangers qui la menacent
Fayard, 2023 
VÉRA NIKOLSKI

par Florian Gulli 
Le livre mobilise la grille d’analyse forgée par Marx et 
Engels, le matérialisme historique, pour comprendre 
l’histoire des femmes. Le début de l’ouvrage entend 
faire droit à l’infrastructure technologique et économi-
que qui a rendu possible une grande partie de l’éman-
cipation des femmes. Véra Nikolski insiste par exemple 
sur l’importance de la baisse de la mortalité infantile, 
qui a beaucoup contribué à libérer les femmes d’une 
existence exclusivement vouée aux maternités. Qui au-
jourd’hui pourtant se souvient du nom de Marie-Louise 
Lachapelle qui créa la première école nationale de sage- 
femme ? Et de celui de Fidel Pagès Miravé, l’inventeur 
de la péridurale ?

Le livre fait aussi une grande place au tome 1 du Deu-
xième Sexe. Simone de Beauvoir insistait sur la situation 
biologique des femmes (moindre force physique et ma-
ternité) qui avait contribué à la relégation des femmes 
dès l’aube de l’histoire, tout en insistant sur le fait que 
cette situation n’était en rien un destin, puisque le déve-
loppement des forces productives, notamment à partir 
de la révolution industrielle, dévaluait la force physique 

et augmentait la maîtrise de 
la procréation.
L’ouvrage s’interroge alors 
sur les risques que la crise 
écologique pourraient faire 
courir aux femmes. La cri-
se écologique, notamment 
la raréfaction des ressour-
ces en énergie, pourraient 
déstabiliser l’infrastructure 
technologique dont les fem-
mes pouvaient tirer profit et 
menacer de ce fait le proces-
sus d’égalisation.
Parallèlement, le livre fait la 
critique de certains discours 

féministes trop idéalistes qui se focaliseraient exclusi-
vement sur la question des stéréotypes de genre, sans 
dire mot de l’infrastructure technologique sur laquelle 
repose l’émancipation.
La salutaire insistance sur la base matérielle de 
l’émancipation glisse parfois (ou semble glisser) vers 
un déterminisme technologique niant le rôle des idées 
et des luttes dans l’histoire. Ce qui pourrait condui-
re sans doute à une vision de l’histoire déséquilibrée 
sous-estimant l’effet des luttes féministes. Mais ce re-
proche n’invalide en rien cette approche matérialiste 
de l’émancipation. l

Albert Boccagny. Paysan rouge  
de Haute-Savoie
Jacques André éditeur, 2022 
NICOLAS MARTIGNOLES 

par HoËl Le Moal
Nicolas Martignoles a consacré une enquête tout à fait 
sérieuse au seul député communiste de l’histoire de 
la Haute-Savoie. Albert Boccagny, né en 1894, est un 
pur produit du communisme rural, étudié notamment 
par Jean Vigreux. Originaire de Cervens, petit village 
du Chablais entre Annemasse et Thonon-les-Bains à la 
vigoureuse tradition républicaine, et dont il sera mai-
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re sans discontinuer à partir de 1927, Albert Boccag-
ny vit l’expérience de la guerre, et il est positivement 
marqué par l’attitude des bolcheviks à l’égard de ce-
lle-ci. Son travail militant s’opère au sein de coopéra-
tives agricoles, et c’est au nom de son appartenance au 
conseil paysan qu’il visite l’URSS en 1927. Il en revient 
enthousiasmé. Son ancrage local et son affirmation 
syndicale accompagnent le lent essor du PCF en Hau-
te-Savoie (2,42 % aux élections législatives de 1932...). 
Parmi ses faits d’armes emblématiques : l’inauguration 

d’une « Place rouge » à 
Cervens en 1936 dans 
l’enthousiasme du 
Front populaire, afin 
de rendre un hommage 
concret à la révolution 
russe. Très surveillé au 
début de la guerre, il 
est placé en résidence 
forcée et sera déporté 
à Buchenwald. Le par-
cours national d’Albert 
Boccagny débute donc 
après la Seconde Gue-
rre mondiale, puisqu’il 
est élu député à l’As-

semblée constituante de 1945. Sous la IVe République, 
il participe à la commission de l’agriculture, où il dé-
fend les coopératives et un prix du lait rémunérateur 
pour les exploitants. Défait en 1951, il redevient culti-
vateur, avant un dernier mandat de 1956 à 1958. Com-
me le note Nicolas Martignoles, c’est « le socle radical 
qui sert de pivot au communisme » dans cette région. 
L’ouvrage, bien renseigné et scrupuleux à l’égard des 
sources, est accompagné d’illustrations de qualité. l

Maria Borrély, la vie  
d’une femme éblouie,  
Papillon Rouge Éditeur, 2022  
DANIELE HENKY

par Shirley Wirden
Le livre de Danièle Henky Maria Borrély, la vie d’une 
femme éblouie est un voyage immersif aux multiples 
portes d’entrée. Au début du siècle dernier, dans les Al-
pes de Haute Provence. Un voyage littéraire, politique, 
poétique, historique.
Un voyage au cœur de l’écriture, de ce qui nous lie pro-
fondément, ce qui nous fait être au et dans le monde. 
Ce qui nous fait vivre, survivre, exister, résister. Il entre 

subtilement au cœur de la complexité des rapports à soi 
et aux autres.
L’écriture de Danièle Henky transporte dans l’écriture 
même de Maria Borrély, croisée à celle de Jean Giono 
et de l’effervescence littéraire et politique de l’époque. 
L’autrice écrit pour nous faire ressentir ce qu’elle-mê-
me a ressenti en découvrant la richesse et la grandeur 
de l’œuvre oubliée de Maria Borrély. Danièle Henky a 
mené un travail que l’on sent pleinement investi au bé-
néfice de la reconnaissance d’une autrice qu’elle admire 
et dont elle répare l’injustice liée à la méconnaissance 
de son œuvre. Ce livre est un partage généreux et exi-
geant. Une volonté de transmission et de réparation. 
Maria Borrély n’a pas eu la notoriété à laquelle, finale-
ment, elle ne semble pas même avoir aspiré.
Maria Borrély est dépeinte comme une femme pleine 
de contradictions tout autant que de convictions. Terre 
à terre tout autant que mystique, solide tout autant que 
fragile. Rebelle, inconditionnellement libre, sa vie aura 
été dédiée à la culture de la paix, dont l’enseignement 

fait pleinement partie. 
Féministe, communiste, 
pacifiste, adepte de la pé-
dagogie des Freinet, végé-
tarienne, Maria Borrély n’a 
cessé d’être dans l’authen-
ticité qui caractérise son 
œuvre dite régionale.
Si la maladie et le trop 
donné de soi aux autres 
l’ont un temps éloigné 
du monde, c’est bien par 
l’écriture et la résistance 
qu’elle y revient, lutte et 
s’ancre de nouveau. Maria 
Borrély « vit pour écrire, 

traçant dans ses pages, sous couvert de la fiction, le 
chemin de son existence passée, présente et à venir. Ses 
livres sont la médiation que cette femme peu sûre d’elle 
a trouvée pour dire ses convictions politiques, féminis-
tes, pacifistes et célébrer sa vibrante communion avec 
la nature. Ils sont à la fois la sève vivifiante qui coule 
dans ses veines avec son sang et une sorte de testament 
spirituel qu’il lui tient à cœur de léguer à l’humanité 
qui souffre ». l



74 • Cause H commune • SEPTEMBRE/OCTOBRE 2023

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH EN DÉBAT H

Ni fusillade ni résumé, cette rubrique se propose, autour de productions 
importantes, de donner à lire une discussion de thèses avancées.

Franck Fischbach, 
La Production des Hommes,  

Marx avec Spinoza 
Paris, Librairie Vrin, 2018 

––––  Par Évelyne Buissiere* ––––

Une lecture de Marx à la lumière de Spinoza c’est saisir 
comme pleinement philosophique la pensée marxienne et la saisir 

dans tout son potentiel d’outil de compréhension de notre modernité.

UN TRAVAILLEUR NU 
C’est de fait la constitution de la subjectivité moderne que 
le marxisme relu à la lumière de Spinoza va vous permettre 
d’éclairer. L’auteur montre le lien entre l’émergence de 

la subjectivité moderne et la 
privation du monde opérée par 
l’économie capitaliste. Loin d’être 
un présupposé, le sujet libre et 
atomiste (donc susceptible de 
vendre ou acheter de la force 
de travail) doit être lu comme 
le résultat d’un processus de 
privation du monde mis en 
œuvre par l’économie capitaliste. 
Si « l’homme c’est le monde de 
l’homme » comme le disait Marx, 
le capitalisme, c’est la privation de 
son monde pour l’homme. 
L’auteur montre qu’avoir un 
monde est constitutif du sujet 
et c’est la leçon du spinozisme 
pour lequel être c’est déployer sa 

F
ranck Fischbach présente clairement le propos 
de son ouvrage. En lisant Marx à la lumière de 
Spinoza, il ne s’agit pas de donner au marxisme 
la métaphysique qu’il mérite car pour n’être 
explicitée en aucun 
ouvrage dédié, la 

philosophie de Marx est cepen-
dant présente, à l’état « dilué, 
omniprésente mais toujours 
mélangée » dans les fragments 
d’analyses économiques, poli-
tiques et critiques qui constit-
uent l’œuvre de Marx. Il s’agit 
bien plutôt pour l’auteur d’user 
de Spinoza comme d’un révéla-
teur pour repenser ce que nous 
dit Marx. Penser Marx à partir 
de Spinoza a été depuis Al-
thusser une façon d’arracher 
Marx à l’orbite de l’idéalisme 
hégélien. Franck Fischbach veut 
aller plus loin. 

La solidarité, et 
même l’indistinction 

de l’homme et de 
son monde est une 

évidence première pour 
le marxisme puisque 
l’histoire naturelle de 

l’homme est son histoire 
tout court.
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puissance, son conatus, dans un monde qui n’est pas séparable 
de l’être qui se déploie en lui. C’est le cas de réaffirmer la 
centralité du travail dans l’œuvre de Marx. Indépendamment 
de ses conditions de réalisation, c’est par le travail que 
l’homme peut aménager son monde en un monde humain, 
le travail est la forme moderne du conatus. Et quand le travail 
est aliéné, c’est la puissance d’être du travailleur qui est toute 
entière aliénée. De fait, le capitalisme sépare le travailleur des 
conditions réelles de son travail, il le prive de son monde en 
réduisant son activité à l’exercice d’une force de travail abstraite 
alors que son activité devrait être lien organique avec son 
monde. C’est un tel processus qui fait émerger la notion d’une 

subjectivité abstraite 
et atomistique. Le 
sujet moderne n’est 
rien d’autre que 
le   travailleur nu, 
privé de son monde. 
Il est un effet du 
mode de production 
capitaliste et non son 
présupposé. Cette 
réflexion est riche 
d’enseignement pour 
le lecteur : on peut en 
conclure que toute 

critique du capitalisme qui prend appui sur les droits d’un 
sujet libre, autonome, atomistique est impuissante contre le 
capitalisme car elle se meut en son sein, elle repose sur ce 
même présupposé par lequel vit ce qu’elle entend critiquer. 
Il nous faut donc revenir sur la notion d’aliénation et 
cesser de l’interpréter comme la perte du sujet dans l’objet. 
L’aliénation c’est bien plutôt la perte de leurs objets vitaux 
par les sujets, la perte de leur monde qui est leur être-même. 
Comme Spinoza, Marx part de l’immanence de l’homme au 
monde, du mode à la substance unique aurait dit Spinoza. 
Cette immanence fait que l’homme n’est pas dans le monde 
comme dans un milieu dont il pourrait s’abstraire, il est dans 
le monde étant configuré par ses rapports au monde, par 
ses rencontres multiples qui lui permettent de déployer et 
renforcer sa puissance. Lorsque Marx parle de former un 
monde humainement, il ne s’agit pas de calquer le monde 
sur une essence humaine qui serait préalable et abstraitement 
définie. Un monde humainement formé c’est un monde dans 
lequel les circonstances, les rencontres seront démultipliées 

et permettront à l’homme d’exprimer sa puissance d’être. On 
pense au jeune Marx pour lequel l’homme pourrait être à la 
fois chasseur, pêcheur, berger et critique, en d’autres termes, 
l’homme ne serait pas empêché de déployer sa puissance. 
Car le capitalisme n’est pas une perte du sujet dans l’objet, 
mais une entrave au déploiement du sujet par la soustraction 
de son objet, de son monde, lequel est réduit à n’être que le 
monde d’une production abstraite. C’est Spinoza qui donne 
le paradigme d’une ontologie de l’activité productrice, 
pour lui, être c’est produire, la substance unique n’est que 
son actuosité. Produire c’est ne pas être entravé dans son 

Plus que système de 
production, le capitalisme 

est un système entravant la 
production, la rétrécissant 
à son minimum rentable et 
donc rétrécissant son agent 
à n’être qu’un travailleur nu 
et non plus un homme actif 

habitant de son monde.

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH EN DÉBAT H

Être marxiste 
aujourd’hui c’est 
s’engager pour 
que le monde 
soit vraiment  

un monde  
de l’homme.

44
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déploiement. Plus que système de production, le capitalisme 
est un système entravant la production, la rétrécissant à son 
minimum rentable et donc rétrécissant son agent à n’être 
qu’un travailleur nu et non plus un homme actif habitant 
de son monde.

NATURE ET HISTOIRE CHEZ MARX
Franck Fischbach revient alors sur une prétendue coupure 
entre nature et histoire chez Marx. Une telle coupure n’existe 
pas chez Spinoza, le déploiement d’un être constitue sa 
nature. Pour Marx, l’activité est toujours sensible, naturelle, 
vitale. Le travail est une suite de la constitution naturelle 
de l’homme, l’histoire n’est pas l’autre de la nature mais 
son actualisation tant est que la nature n’existe plus que 
comme nature à l’intérieur de l’histoire. Il faut penser 
une coappartenance de l’homme et de la nature. La 
production n’est donc pas à entendre comme affirmation 
d’une volonté de puissance de la subjectivité. Si Heidegger 
remet en question le primat de la conscience comme le fait 
également Marx, il a le tort de concevoir l’activité comme 
scindée d’une nature qui ne serait que fond arraisonné. Si 
on voulait user d’une expression que l’auteur de l’ouvrage 
récuserait sans doute car trop liée à la tradition idéaliste, 
on pourrait dire que l’activité est synthèse de l’homme et 
de la nature. La production est en tout cas le moyen de 
surmonter la subjectivité abstraite du travailleur nu quand 
elle est production non exploitée, production libre au sens 
où la substance unique est libre, c’est-à-dire cause de soi, 
déploiement de son actuosité. L’aliénation capitaliste n’est 
donc pas tant objectivation dans la marchandise fétiche 
qu’empêchement d’actualiser sa puissance pour l’homme, 
rétrécissement de son monde jusqu’à sa perte. 
Pour Marx l’émergence de la subjectivité est inséparable de 
l’histoire du capitalisme, mais contrairement à une tradition 
interprétative bien établie, il n’y voit donc pas un phénomène 
émancipatoire. Il ne faut pas chercher chez Marx l’idée 
de l’émergence du sujet moderne comme histoire d’une 
libération progressive. Marx montre au contraire ce qui 
unit la naissance de la subjectivité moderne aux processus 
économiques, politiques et idéologiques, qui réduisent 
la grande majorité des hommes à l’impuissance. La pure 
subjectivité n’est que la nudité des hommes livrés à la 
domination. Il ne s’agit pas de libérer la subjectivité mais 

de comprendre la subjectivité comme un effet de la réduction 
des hommes à l’impuissance par les processus économiques 
et sociaux. En créant la subjectivité le capitalisme n’a pas 
engendré les bases de sa propre négation, il a produit un 
élément indispensable à sa propre perpétuation. Toute 
revendication individualiste contre le capitalisme ne fait 
que le renforcer.      
Cet ouvrage dessine donc la perspective d’une action qui 
ne se trompe pas d’objet : être marxiste aujourd’hui ne peut 
consister à s’unir au chœur de revendications partielles à 
la reconnaissance de telle ou telle particularité individuelle 
ou restreinte à un petit groupe. Être marxiste aujourd’hui 
c’est s’engager pour que le monde soit vraiment un monde 
de l’homme. Cet ouvrage rend également justice à la 
vision de la nature à l’intérieur du marxisme. Le souci du 
monde n’est pas pour le marxisme une pièce rapportée que 
l’urgence écologique obligerait bien à recoller à l’ensemble 
de la doctrine. La solidarité, et même l’indistinction de 
l’homme et de son monde est une évidence première pour 
le marxisme puisque l’histoire naturelle de l’homme est son 
histoire tout court. n

Evelyne Buissière est philosophe.  
Elle est professeure en classes préparatoires  
au Lycée Champollion de Grenoble.

Si “l’homme c’est le monde 
de l’homme” comme le disait 

Marx, le capitalisme,  
c’est la privation de son 
monde pour l’homme. 
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Économie & politique,  
n°826-827, mai-juin 2023
Militants politiques, syndicalistes, 
chercheurs et universitaires ont 
abordé, à travers les échanges riches 
et instructifs, l’utilité et l’actualité des 
apports de Paul Boccara dans les 
domaines fondamentaux comme 
l’issue de la crise ou encore le droit 
et le pouvoir d’intervention des 
travailleurs et des citoyens sur les choix 

stratégiques, tant à l’entreprise que dans la cité. 
https://www.economie-et-politique.org/2023/07/10/numero-
826-827-mai-juin-2023/

SiloMag, n°17, Janvier 2023
Indissociable de la question du travail et 
de la répartition des revenus, façonné 
par les logiques hégémoniques du néo-
libéralisme, l’enjeu de la consommation 
doit sortir des œillères de l’économicisme 
pour réintégrer les voies de l’économie 
politique et du débat démocratique.
https://silogora.org/silomag/consommer/

Carnets rouges, n° 28, mai 2023
Devenir et rester enseignant ? La 
question se pose avec de plus en 
plus d’acuité, car les conditions 
d’exercice du métier se sont 
considérablement aggravées ces 
dernières années. La politique 
menée à marche forcée, « en même 
temps » néolibérale et réactionnaire, 
conduit à ce que 4000 postes sont 
non pourvus cette année, le CSP 

prévoyant que 328 000 postes seront à pourvoir d’ici 2030. 
https://carnetsrouges.fr/numeros/numero27/

Les Lettres françaises,  
n° 55-56, juillet-août 2023
Vanités par Franck Delorieux, 
Anton Arrufat par Marc Sagaert, 
Le Printemps des comédiens 
par Jean-Pierre Han, Delphine 
Seyrig par René de Ceccatty et 
les rubriques habituelles : Lettres, 
Savoirs, Arts, Théâtre, Cinéma.

Recherches internationales,  
n° 126, avril-mai-juin 2023
Alors que la guerre et ses cohortes de 
désastres humains et environnementaux 
semblent renforcer la militarisation 
des esprits et des cœurs déjà bien 
ancrée dans nombre de sociétés, il est 
pourtant d’autres courants de pensées 
et de pratiques qui peuvent proposer 
des réflexions stimulantes relatives à 

la guerre et à la violence armée, mais qui sont totalement 
inaudibles, voire négligés sinon dépréciés ; le courant de la 
nonviolence en constitue le paradigme exemplaire.
https://www.recherches-internationales.fr/RI126.html 

Progressistes, n° 39,  
janvier-février-mars 2023
Réflexions singulières sur l’agriculture 
évitant au mieux le pragmatisme 
libéral, incapable de penser l’avenir 
de l’agriculture autrement que 
soumis à la logique du marché 
internationalisé et un certain 
dogmatisme affirmant qu’il suffit de se 
conformer aux lois de la nature pour 

revenir à une agriculture écologique capable de nourrir 
toute la population.
https://revue-progressistes.org/2023/06/09/progressistes-n39/

Europe, n°1125-1126, janvier-février 2023
Sont mis en lumière deux écrivains 
considérables. « Lorsqu’un poète comme 
Darío a traversé une littérature, celle-ci en 
ressort complètement changée », disait Jorge 
Luis Borges du père du modernisme latino-
américain. Quant à Juan Rulfo, il est l’auteur 
d’une œuvre intense et brève qui culmine 
avec Pedro Páramo. Comme l’observe Gabriel 
García Márquez dans ce numéro : « Ce ne 

sont pas plus de 300 pages, mais elles sont immenses, et à 
mes yeux aussi durables que celles que nous connaissons de 
Sophocle. » 
https://www.europe-revue.net/produit/n-1130-1131-1132-ruben-dario-
juan-rulfo-juin-juil-aout-2023

La Pensée, n° 412,  
octobre-novembre 2022
Bertolt Brecht offre à la pensée matérialiste 
un formidable matériau de situations, de 
circonstances contradictoires, où la morale 
se présente dans toutes ses particularités 
et ses renversements. Outre le choix des 
fables, on connaît l’exigeante attention que 
portait Brecht à la recherche de nouvelles 

formes spectaculaires, susceptibles de défaire les effets de 
propagande et de nourrir, aussi bien chez les spectateurs que 
chez les artistes, le plaisir de la pensée critique et de l’action. 
https://www.cairn.info/revue-la-pensee-2023-2.htm
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Tél. : 01 84 18 10 50 • Fax : 01 55 04 94 01 • Mail : abonnement@causecommune-larevue.fr
À envoyer à l’adresse ci-dessus.

RÈGLEMENT PAR CHÈQUE BANCAIRE OU POSTAL (À L’ORDRE DE ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN REMPLIR BULLETIN CI-DESSOUS).

RÈGLEMENT PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE (REMPLIR FORMULAIRE CI-DESSOUS).

Durée 1 an/5 numéros

Date : .......................................................  Signature :

Les informations contenues dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées à n´être utilisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec son 
client. Elles pourront donner lieu à l´exercice, par ce dernier, de ses droits d´oppositions, d´accès et de rectification tels que prévus aux articles 38 et suivants de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l´informatique, aux fichiers et aux libertés.

NOM, PRÉNOM ET ADRESSE DU DÉBITEUR
Nom / prénom :  ����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

Adresse :  �������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

CP :  ���������������������������������������������������� Ville : ���������������������������������������������������������������������������������������������������� Pays : �����������������������������

DÉSIGNATION DU COMPTE À DÉBITER

BIC-Code international
d´identification de votre banque

IBAN-Numéro d´identification international du compte bancaire

CRÉANCIER : ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN - ICS : FR23ZZZ530622 - Adresse : 6, avenue Mathurin-Moreau, 75167 Paris cedex 19

À retourner à : SERVICE ABONNEMENT • CAUSE COMMUNE c/o ABOSIRIS - BP 53 91540 MENNECY

Fait à : ����������������������������������������������������������������������
Le : ���������������������������������������������������������������������������

Signature :

BULLETIN D’ABONNEMENT PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE (4 fois/an)

MANDAT DE PRÉLÈVEMENT SEPA ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN
Référence unique du mandat (réservé à l’administration)

En signant ce formulaire vous autorisez l’ASSOCIATION PAUL LANGEVIN à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre 
compte, et votre banque à débiter votre compte conformément aux instructions de l’ASSOCIATION PAUL LANGEVIN. Vous bénéficiez du 
droit d´être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de 
remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé.

o Standard : 4 X 11,50 €    o Chômeurs/étudiants : 4 X 9 €     o Souscription : 4 X 14 €   

récurrent/répétitifTYPE DE PAIEMENT Vous pouvez à tout moment vous désabonner en appelant au 01 84 18 10 50.

Cause H commune

JOINDRE UN RIB

ORGANISEZ DES DÉBATS !



Cause Hcommune 
est sur Facebook

Facebook.com/CauseCommunepcf

L’ÉQUIPE DE LA REVUE

https://www.causecommune-larevue.fr/

ORGANISEZ DES DÉBATS !

avec les membres de l’équipe de votre revue autour d’un des thèmes des dossiers ou des livres c’est possible !

Contactez-nous au 01 40 40 13 50
Claude Saligny

ou au 01 40 40 12 30
Monique Renault

Mail : 
redaction@causecommune-larevue.fr

Nicolas Tardits
(Grand entretien)

Michaël Orand
(Statistiques)

Claudine Périllaud
Relecture

Flavien  
Ronteix--Jacquet

(Sciences)

Fanny Chartier
(Statistiques)

Pierre Crépel
(Réactions)

Nicolas  
Lambert 

Baptiste Giron
(Histoire)

Aurélien Aramini
(Philosophiques)

Maëva Durand
(Féminisme)

Igor Martinache
(Féminisme)

Aurélien Bonnarel
(Droit)

Jean-Michel Galano
(Philosophiques)

Guillaume 
Roubaud-Quashie

Directeur

Sabrina Royer
Rédactrice en chef

 Jean Quétier
Rédacteur en chef 

Élodie Lebeau
Rédactrice en chef

Regard

Frédo Coyère
Mise en page 
et graphisme

Noëlle Mansoux
Secrétariat

de rédaction

Chantal Guerre
Secrétariat

de rédaction

Sébastien 
Thomassey
Mise en page

Gérard Streiff
Rédacteur en chef
(Controverses/

Sondages)

Hoël Le Moal
(Critiques/Lire)

 Vincent Boulet
(Chronique 

européenne)

 Victor Blanc
(Poésies)

Julien Rossi
Débats

Saliha BoussedraConstantin 
Lopez

Réseaux sociaux

Dorian Mellot Mathieu Menghini

Florian Gulli
En débat



Prix : 10€

PROCHAIN NUMÉRO

novembre/décembre 2023

L'éducation populaire


